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La police a présenté, hier à Brazzaville, vingt-huit jeunes, 
membres présumés de plusieurs groupes de délinquants 
actifs dans les quartiers périphériques de la capitale. Sou-
vent munis d’armes blanches, ces bandits, parmi lesquels 

des Congolais et des étrangers, violaient, poignardaient 
des paisibles citoyens et leur ravissaient de jour comme de 
nuit des objets des valeur : « Ils sont tous jeunes et ont 
pris le malin plaisir de s’attaquer aux populations. 

Une procédure sera ouverte afin qu’ils soient déférés 

au Parquet », a indiqué le porte-parole de la police, Jules 
Mounkala Tchoumou.
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Avec des taux de prévalence de 24% de malnutrition chronique 
et 6% de malnutrition aigüe, ce sont 60 000 enfants qui courent le 
risque de tomber malades et mourir. Au terme d’un atelier organisé 
du 25 au 27 mai, avec le concours des partenaires multilatéraux, les 
acteurs impliqués ont adopté une stratégie d’intervention et prépa-
rent un projet de décret instituant un Conseil national de l’alimen-
tation et de la nutrition. 
Cette décision traduira la volonté du gouvernement congolais, 
préoccupé par le fléau de la malnutrition, de promouvoir « un pi-
lotage pragmatique et cohérent des politiques sectorielles en 

la matière », a annoncé le secrétaire général de la présidence de 
la République, Jean Baptiste Ondaye qui présidait cette rencontre. 
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En vue de participer à l’améliora-
tion de la gouvernance forestière 
dans le Bassin du Congo en gé-
néral et au Congo en particulier, 
les parlementaires et les acteurs 
de la société civile souhaitent leur 
implication aux activités de l’ad-

ministration forestière. Ils l’ont 
déclaré à Brazzaville, en prévi-
sion d’une réunion qui se tiendra 
au mois de juin à Yaoundé, au 
Cameroun. Objectifs déclarés : 
renforcer le contrôle des activités 
d’exploitation forestière, initier 

des descentes régulières auprès 
des populations locales, faciliter 
la circulation d’informations et 
demander davantage de transpa-
rence dans la gestion des ressour-
ces forestières. 
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À la cinquième journée des consultations citoyennes avec les forces vives de la nation,  le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, a reçu tour à tour des délégués des partis et association politiques, mais aussi des  représentants 
des centrales syndicales. La délégation de la Confédération syndicale des travailleurs du Congo était conduite par Helaut 
Bellaud Bellard qui, saluant le dialogue comme moyen de résolutions des différends syndicaux, a sollicité du chef de 
l’État l’amélioration des conditions de vie des travailleurs congolais pour, a-t-il déclaré, ne pas mettre en mal le dialogue. 
Prévues pour s’arrêter le 27 mai, ces consultations se poursuivront la semaine prochaine. Page 3

Lutte contre le banditisme

Vingt-huit délinquants 
présumés interpellés 
par la police

SANTÉ PUBLIQUE

La malnutrition au cœur des préoccupations au Congo

Une vue partielle des délinquants/photo adiac

BASSIN DU CONGO

Parlementaires et acteurs de la société 
civile soutiennent la gouvernance forestière

CONSULTATIONS POLITIQUES

La CSTC plaide pour l’amélioration des conditions 
de vie des travailleurs

Les 80 gouverneurs de la 
Banque africaine de dévelop-
pement, réunis jeudi 28 mai à 
Abidjan, ont choisi Akinwumi 
Adesina comme nouveau pré-
sident de la Banque africaine 
de développement (BAD). Il 
succède au Rwandais Donald 
Kaberuka.
Akinwumi Adesina a été élu 
avec 58.1% des voix (60,5% des 
voix africaines), devant le tcha-
dien Bédoumra Kordjé (31.6% 
des voix) et la capverdienne 
Cristina Duarte (10.27%).

BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Le nigérian Akinwumi Adesina 
succède à Donald Kaberuka
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ÉDITORIAL

Le seul conseil que l’on puisse donner dans le mo-
ment présent aux puissances extérieures est de 
s’abstenir de toute déclaration qui pourrait lais-

ser croire qu’elles s’immiscent dans le débat intérieur 
dont nous vivons les prémisses. Non seulement, bien sûr 
parce que l’ère coloniale est à jamais révolue et que toute 
prise de position concernant le processus en cours serait 
perçue comme une insupportable atteinte à notre liber-
té ; mais aussi et surtout parce que les gouvernements 
étrangers qui tomberaient dans ce piège risqueraient de 
se fourvoyer en rompant les relations de confiance éta-
blies depuis l’accession de notre  pays à l’indépendance.

Ce conseil apparaît d’autant plus judicieux que le Congo, 
notre Congo, est certainement aujourd’hui le pays de 
cette région du monde le plus stable, le plus équilibré, le 
moins enclin à se lancer dans la  mortelle aventure que 
constituerait la mise en question de la paix civile sur son 
territoire. Ayant connu, il n’y a pas si longtemps, des mo-
ments difficiles qui débouchèrent sur le chaos politique 
et social des guerres civiles de 1993, 1997 et 1998, nous 
connaissons mieux que personne l’importance que revêt 
la concorde nationale. Et nous sommes, par conséquent, 
prévenus du risque que porte en lui par définition toute 
dérive du débat public.

C’est d’ailleurs cette considération, tirée des désordres 
passés, qui se trouve à l’origine de la concertation qui 
vient de s’engager, concertation à laquelle la société ci-
vile dans son ensemble se trouve conviée et qui se dé-
roule dans les meilleures conditions même si quelques 
formations politiques la rejettent pour des raisons dif-
ficilement compréhensibles. Et c’est bien elle qui doit 
convaincre les partenaires du Congo de s’abstenir de 
toute intervention directe ou indirecte dans le proces-
sus de rénovation de nos institutions dont nous vivons 
la première étape.

Au-delà de la paix intérieure, qui nous concerne directe-
ment, se joue une partie décisive qui est celle de la stabi-
lité du Bassin du Congo. Courir le risque de mettre celle-
ci en danger par des mots inconsidérés serait commettre 
la plus grave des erreurs. Mieux vaut s’en convaincre et 
laisser l’Histoire s’écrire sans tenter de l’influencer.

Les Dépêches de Brazzaville

Conseil Lors d’un atelier d’échanges sur la gestion durable des écosystèmes 
forestiers de l’Afrique centrale et du Congo, tenu du 26 au 27 mai à 
Brazzaville, les deux parties ont plaidé en faveur du financement du 
logiciel destiné à la traçabilité dans l’exploitation du bois, de 
l’élaboration des textes d’application du nouveau Code forestier, de 
leur participation aux activités de l’administration forestière.  

En juin prochain, Yaoundé va abri-
ter l’atelier régional de collabo-
ration entre parlementaires et la 
société civile en vue d’améliorer 
la gouvernance forestière dans le 
Bassin du Congo.  À cet évènement 
prendront part la société civile 
(SC) et les parlementaire congo-
lais. Selon les animateurs du pro-
jet, l’objectif  de cet atelier de 48 
heures, qui a eu lieu à Brazzaville, 
consiste à présenter et argumenter 
les positions-clés et les priorités de 
la SC sur les réformes relatives à 
l’Accord de partenariat volontaire 
(APV) et REDD+, la législation et 
politique forestière, la stratégie 
REDD et droit des communautés...
Par ailleurs, les parlementaires 
congolais réunis au sein du Ré-
seau des parlementaires sur la 
gestion durable des écosystèmes 
forestiers d’Afrique centrale-Congo 
(REPAR-Congo) ont pris des en-
gagements visant à soutenir les 
réformes légales, politiques et ins-
titutionnelles en matière forestière 
et environnementale, renforcer le 
contrôle des activités d’exploitation 
forestière, initier des descentes ré-
gulières auprès des populations 
locales, faciliter la circulation d’in-
formations et demander davantage 
de transparence dans la gestion des 
ressources forestières.

Les échanges entre les acteurs de 
la SC, les parlementaires et les fa-
cilitateurs ont été houleux. Les 
discussions en plénière sur des 
thèmes importants comme la pré-
sentation du processus APV-FLE-
GT, ses avancées et défis, les enga-
gements des parlementaires dans 
le projet APV-FLEGT et REDD+, 
la politique forestière, l’étude de 
l’avant-projet de loi portant régime 
forestier et textes d’application, la 
présentation du processus d’Initia-
tives pour la transparence dans les 
industries extractives (Itie), ainsi 
que  les priorités et défis de la SC 
ont permis de faire fléchir les posi-
tions des uns et des autres.
Pour atteindre ces ambitieux ob-
jectifs, les participants ont insisté 
dans le communiqué final sur des 
aspects sérieux : « L’échange d’in-

formations entre les différentes 

parties prenantes, le plaidoyer 

pour le financement du logiciel 

pour la traçabilité dans l’exploi-

tation du bois, l’aboutissement du 

processus d’approbation du Code 

forestier, le processus d’élabora-

tion des textes d’application du 

nouveau Code forestier, l’impli-

cation de la société civile dans le 

processus de révision du Code mi-

nier en cours, la participation des 

parlementaires, société civile et 

APV-FLEGT, la REDD+ et l’Itie aux 

activités organisées par l’adminis-

tration forestière ».
À en croire les activistes de la pré-
servation des forêts, « une plate-

forme de travail entre les parle-

mentaires et la SC, y compris les 

organisations des populations au-

tochtones », devait être l’épicentre 
de leurs activités. Cette initiative, 
la première du genre, est saluée 
par le président du REPAR, séna-
teur Clobert Ibinda. « Ce dialogue, 

qui a  eu pour objectif le sellage 

d’un partenariat entre les parle-

mentaires et la société civile, ne 

devait plus être une illusion mais 

plus une réalité à capitaliser pour 

le bien-être des populations. Pour 

les parlementaires, l’engagement 

est pris. », a affirmé Clobert Ibinda.    
Notons que le Congo, grâce à l’im-
plication de l’initiative Azur-déve-
loppement, a intégré le processus 
REDD+ en 2008, ce qui a permis 
au pays de bénéficier depuis 2011 
des appuis financiers de la Banque 
mondiale et des Nations unies 
REDD. Au cours de ces dernières 
années, le Congo a reçu des mains 
de ses partenaires une subvention 
totale d’environ 7,4 millions de dol-
lars américains. Cette enveloppe 
a permis au pays de se procurer 
des outils de mise en œuvre de la 
REDD+. La synergie parlemen-
taires et SC aidera la délégation 
congolaise de faire valoir sa posi-
tion à Yaoundé, la capitale came-
rounaise, lors de l’atelier régional 
sur la gouvernance forestière du 
Bassin du Congo.

Fiacre Kombo

GESTION FORESTIÈRE

Parlementaires et acteurs de la société civile 
plaident pour leur implication

Par décret n° 2015-531 du 27 mai 2015, M. Charles Nganfouomo est nommé préfet, inspecteur général de 
l’administration du territoire. Par décret n°2015-532 du 27 mai 2015, M. Auguste Mouniaka est nommé 
préfet, directeur général des collectivités locales. Par décret n°2015-533 du 27 mai 2015, M. Jacques Essissongo 
est nommé préfet, directeur général de l’administration du territoire.
Par décret n°2015-534 du 27 mai 2015, M. Pierre Sama est nommé préfet, directeur général de la fonction 
publique territoriale.
Les secrétaires généraux 
Secrétaire général du département de Pointe-Noire : Fructueux Bountsana
Secrétaire général du conseil départemental de la Cuvette Ouest : Lucien Banga 
Secrétaire général du département de la Lekoumou : Arthur Ndinga 
Secrétaire générale du département du Pool : Micheline Nguessima

Roger Ngombé

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DE LA DÉCENTRALISATION

Nouvelles nominations de préfets et secrétaires généraux
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Dans la perspective de trouver une solution susceptible de favori-
ser la survie de ce Programme au-delà de 2015,  les membres du 
Comité de pilotage du PRCCE se sont réunis le 27 mai à Brazzaville.
Les participants ont proposé à l’issue de leurs échanges une ren-
contre entre les membres du bureau du PRCCE avec la délégation 
de l’Union Européenne et le conseil d’administration du CDE afin 
d’entrevoir la possibilité de capitaliser les acquis de ce projet.
« Nous avons également demandé au bureau de s’enquérir 

dans la mesure du possible, des expériences du Cameroun, du 

Botswana et de l’Afrique de l ‘Ouest pour donner une chance à ce 

programme », a  indiqué Armand Bienvenu Vouidibio, président 
dudit Comité.
Financé par l’Union européenne, le PRCCE a pour objectif d’amé-
liorer la compétitivité de l’économie congolaise par la diversifica-
tion du tissu entrepreneurial et l’amélioration de l’environnement 
dans lequel évolue le secteur privé.
Ainsi, dans le domaine d’appui à l’amélioration du climat des af-
faires, on relève  comme actions menées : l’élaboration de la carto-
graphie du secteur privé, l’organisation des concertations et la mise 
en place des plates-formes des acteurs des filières bois, agro-indus-
trie, BTP et logistique, évoluant à Brazzaville et à Pointe-Noire.
S’agissant, par contre, de l’apport de ce programme au développe-
ment durable des petites et moyennes entreprises (PME),  les ac-
tivités réalisées concernent la formation des consultants et cadres 
des PME respectivement à l’outil du diagnostic Fundes, et au mon-
tage des dossiers de soumission des offres aux marchés publics.
Aussi, afin de permettre aux créateurs d’entreprises de recourir 
aux prestataires de service pour satisfaire leurs besoins en forma-
tion et appui financier, un mécanisme appelé « chèque-service » 
sera bientôt opérationnel.
D’ailleurs, pour outiller les cabinets conseils et bureaux d’études 
sélectionnés pour accompagner les potentiels bénéficiaires, un ate-
lier de renforcement de capacités sur « l’ingénierie du conseil aux 

PME et créateurs d’entreprises » a été organisé récemment dans 
les deux plus grandes villes du pays.
Rappelons que le PRCCE n’est pas le seul projet à œuvre pour la 
promotion du secteur privé congolais. D’autres agences  telles que 
l’Api et le PADE ont été créées pour la même cause.

Lopelle Mboussa Gassia

Le consultant national du Programme de renforcement des 
capacités commerciales et entrepreneuriales du Congo 
(PRCCE), Gaspard Kimpala a organisé le 21 mai, un atelier de 
sensibilisation du secteur public sur les réalités du secteur 
privée et l’amélioration du climat des affaires  sur le thème 
« fiscalité et parafiscalité ».  

La rencontre a été organisée 
dans le cadre du projet PRCCE, 
coopération Congo -Union Eu-
ropéenne. Il a pour objectif de 
sensibiliser le secteur public sur 
la connaissance du secteur privé, 
sur le mode opératoire du sec-
teur privé, et sur la fiscalité et la 
parafiscalité.
Entre autres objectifs, figurent, 
également l’association du sec-
teur privé à des réflexions afin 

de faire avancer le dialogue entre 
les deux secteurs (public et pri-
vé) dans le domaine du climat 
des affaires.
L’atelier a été marqué par l’allo-
cution du directeur général de 
la promotion du secteur privé, 
Pinda Niangoulou. Autre temps 
fort : la communication du direc-

teur de la réglementation et du 
contentieux à la direction géné-
rale des impôts et des domaines, 
Breitzer François Mounzeo sur 
« la fiscalité de l’entreprise en 
République du Congo » ainsi que 
les échanges entre les partici-
pants.
L’orateur a circonscrit sa com-
munication sur la fiscalité à la 
création de l’entreprise, fiscalité 
en cours d’exploitation de l’en-

treprise, fiscalité à la cessation 
d’activité, la fiscalité incitative à 
l’investissement et les perspec-
tives. selon lui, l’occupation d’im-
meuble en tant que locataire pre-
neur a pour obligations fiscales : 
l’enregistrement du contrat de 
bail : 30% du loyer annuel, le 
droit au renouvellement du bail, 

dû par locataire, au début de 
chaque échéance : 3% du loyer 
annuel. Les taxes immobilières, 
retenues à la source par locataire 
et reversé à la recette.
 Au cours des échanges, les par-
ticipants ont émis le souhait de 
voir une harmonisation au niveau 
de la CEMAC sur la question de 
règlementation d’échanges et 
la bancarisation de l’économie. 
Cependant, ils ont déploré cer-
taines pratiques au niveau des 
taux en matière fiscale.
Le consultant national, Gaspard 
Kimpala a souligné qu’en termes 
d’indicateurs qui sont pris en 
compte au niveau de la banque 
mondiale dans le cadre du doing 
business figure la fiscalité et  la 
parafiscalité. « Le gouverne-

ment a fait beaucoup d’efforts 

dans ce domaine mais il en 

reste encore au niveau de nos 

pratiques et administrations 

pour faire en sorte que les ef-

forts qui sont pris à travers les 

textes, l’arsenal juridique se 

traduisent sur les terrains par 

des actes concrets et le change-

ment des habitudes. Lorsque la  

mise en œuvre et l’application 

des textes seront conciliées sur 

le terrain, on pourra réelle-

ment arriver à l’amélioration 

du climat des affaires et faire 

baisser la pression fiscale qui 

demeure encore présente au 

niveau des entreprises », a-t-il 
conclu.

Lydie Gisèle Oko

SECTEUR PRIVÉ

Les activités du PRCCE prennent fin 
en décembre prochain

Prévu sur trois ans  (2014-2016), le Programme de renforcement de 
capacités commerciales et entrepreneuriales (PRCCE) en République 
du Congo est contraint de s’arrêter en décembre 2015. Une décision 
faisant suite à l’annonce relative à la fermeture du Centre pour le 
développement de l’entreprise (Cde), une agence de l’Union 
européenne chargée de gérer ce projet.  

CLIMAT DES AFFAIRES

La mise en œuvre et l’application des textes 
sur la fiscalité améliorent le secteur

Les participants (DR)

Au cours de la  cinquième journée des consultations politiques, le président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso a échangé, dans l’après-midi, avec les délégations 
de la CSTC ; du RUDL ; des femmes de la majorité présidentielle et du RUNR.  

Helaut Belaud Bellard, se-
crétaire général de la confé-
dération syndicale des tra-
vailleurs du Congo (CSTC) a 
salué cette initiative du pré-
sident de la République  pour 
la simple raison, a-t-il expli-
qué, que le chef de l’Etat a 
fait comme les organisations 
syndicales qui utilisent le 
dialogue comme moyen de 
résolutions des différends 
syndicaux.
Par ailleurs, Il a indiqué que 
les syndicalistes ont fait com-
prendre au  chef de l’Etat 
que le dialogue peut être mis 
en mal si l’on ne prend pas 
en compte l’amélioration des 
conditions de vie des travail-
leurs. Ainsi, Helaut Bellaud 
Bellard a souhaité que les 
pouvoirs publics étudient les 
conditions de relèvement du 

point d’indice à trois-cent, 
mais aussi d’apporter des 
correctifs à d’autres aspects 
liés au monde du travail.
Le Rassemblement pour 
l’unité, la démocratie et la 
liberté (RUDL) dont la dé-
légation était conduite par 
Fernand Tsoundi pense qu’il 
est temps de revoir de fond 
en comble la Loi fondamen-
tale actuelle pour l’arrimer 
aux nouvelles exigences so-
ciales, politiques et écono-
miques. Formation politique 
de la majorité, a-t-il dit, son 
mouvement est favorable au 
dialogue dont il pense être le 
lieu privilégié du débat sur 
les problèmes politiques qui 
agitent la société congolaise 
actuellement.
« Nous avons dit au Pré-

sident de la République 

que le dialogue envisagé  

devrait conduire à une 

transition de deux ans et la 

mise en place d’un  gouver-

nement d’union nationale. 

Nous sommes pour une 

nouvelle République. Le 

chef de l’Etat  nous a écou-

té et il a pris bonne note de 

toutes nos propositions », a 
indiqué Fernand Tsoundi.
De son côté, la délégation des  
femmes de la majorité prési-
dentielle conduite par Mme 
Chantal Kanda Adzakey, pré-
sidente du parti pour la dé-
mocratie et la patrie, a expri-
mé  toute sa reconnaissance 
au chef de l’Etat d’avoir pris 
l’initiative de consulter les 
forces vives de la nation dans 
la perspective, a-t-elle expli-
qué, de l’organisation d’un 
dialogue national.

Elle a mis à profit cette occa-
sion pour lancer un appel aux 
autres congolais qui hésitent 
à venir aux consultations 
présidentielles de contacter 
les canaux officiels pour ap-
porter leurs points de vue au 
chef de l’Etat.
« Nous avons dit au pré-

sident de la République 

que l’on doit changer la 

Constitution actuelle pour 

permettre au Congo d’en-

trer dans une nouvelle 

République. Nous avons 

fait des propositions y re-

latives au chef de l’Etat. 

De même que nous avons 

donné notre point de vue 

sur le dialogue envisagé et 

la gouvernance électorale. 

Nous ne pouvons pas vous 

dire la quintessence de nos 

propositions. Nous laissons 

la primeur au premier ma-

gistrat », a déclaré Chantal 
Kanda Adzakey.
La délégation du Rassemble-

ment pour l’unité nationale 
et le Renouveau(RUNR) a 
été conduite par son pré-
sident Prince Richard Nsana 
qui  a félicité le Président de 
la République pour avoir or-
ganisé les consultations na-
tionales  qui lui permettront, 
a-t-il indiqué, de recueillir les 
points de vue des uns et des 
autres sur la marche du pays.
« Nous avons dit au pré-

sident de la République 

que nous sommes pour le 

changement de la Constitu-

tion du 20 janvier 2002 pour 

plusieurs raisons que nous ne 

pouvons pas évoquer ici. De 

même, nous avons exprimé 

notre adhésion aux opinions 

favorables au dialogue natio-

nal parce que nous avons fait 

l’expérience selon laquelle les 

congolais ont toujours le génie 

de résoudre leurs différends 

politiques par le dialogue », 
a-t-il conclu.

Roger Ngombé

CONSULTATIONS POLITIQUES

Helaut Bellaud Bellard sollicite l’amélioration des conditions de vie des travailleurs 
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A l’issue de cette formation qui 
durera onze jours, lancée le 26 
mai à Brazzaville, le personnel de 
la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire, sera à 
même de mieux pratiquer des 
audits financiers avec 
certification de comptes, en vue 
de promouvoir la bonne 
gouvernance des deniers 
publics.  

Cette formation lancée par 
le président de la Cours des 
comptes et de discipline bud-
gétaire, Charles Emile Appesse, 
s’inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre du projet régio-
nal d’appui aux ISC du Conseil 
régional de formation des insti-
tutions de contrôle des finances 
publiques d’Afrique franco-
phone subsaharienne (Crea-
fiac), financé par la Banque 
Mondiale. « La formation, qui 

s’ouvre ce matin, s’inscrit 

dans le cadre de la mise en 

œuvre d’un projet régional 

aux ISC du Crefiaf. Ce projet 

triennal, qui constitue l’un 

des axes du plan stratégique 

2013-2017 du Crefiaf, a pour 

objectif d’apporter une solu-

tion au problème de déficit 

de compétences et/ou de pro-

fessionnalisme auquel font 

face les ISC du Crefiaf dans 

la pratique de l’audit finan-

cier avec certification des 

comptes », a souligné Charles 
Emile Appesse, qui est aussi 
président en exercice du Cre-
fiaf. Une kyrielle de thématiques 
bien ciblées, liées à la pratique 
d’un audit financier, seront dé-
veloppées au cours de cette 
formation qui s’étend sur onze 
jours, animée par des experts 
venus du Cameroun. Il s’agit 
notamment des thèmes comme: 
Cadre général de l’audit finan-
cier ; planification de l’audit fi-
nancier ; examen et évaluation 
du système de contrôle interne 
; élaboration de la stratégie glo-

bale et plan d’audit ainsi que la 
mise en œuvre des procédures 
d’audit. L’objectif fondamental 
du Crefiaf étant d’améliorer la 
gouvernance publique au sein 
des pays membres de la Com-
munauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale (Ce-
mac). Il sied de rappeler que le 
CREFIAF a pour but d’assurer 
le renforcement de capacités 
des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques 
de l’Afrique francophone sub-
saharienne. Il vise entre autres 
objectifs de promouvoir la coo-
pération entre les institutions 
supérieures de contrôle des fi-
nances publiques de la sous-ré-
gion; l’intégration des femmes 
aux activités professionnelles 
des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques 
ainsi que de promouvoir la lutte 
contre la pauvreté et la corrup-
tion et la bonne gouvernance.

Firmin Oyé

Afin de doter les districts de 
Madingou, de Mouyondzi et 
de Tsiaki, dans le 
département de la Bouenza, 
des meilleures conditions de 
vie et de travail, le 
gouvernement a décidé d’y 
faire bâtir des infrastructures 
modernes.  

Les travaux inscrits dans le cadre 
de la municipalisation de ce dépar-
tement concernent la construction 
et l’équipement des hôtels, des 
sous-préfectures ainsi que des ré-
sidences des sous-préfets et des 
secrétaires généraux. La coordon-
natrice des Marchés publics et de 
la réglementation, Jacqueline Lydia 
Mikolo,  a procédé à l’ouverture des 
plis relatifs à ce projet, le 22 mai, à 
Brazzaville.
Plusieurs sociétés ont soumis-
sionné parmi lesquelles : Centrale 
BTP, Congo Dahu, BUTC Congo, 
Zhengwei, CGC international, 
CBH Salu, Seru Top, Bas sel, Kass 

Tour, LK, AIBTP Concept puis la 
société  Congo ingénierie. Le mon-
tant des offres proposées varient 
pour chaque lot entre un et deux 
milliards FCFA, pour une durée 
d’exécution oscillant entre huit et 
douze mois. « Ces infrastructures 

concourent à faciliter et à amé-

liorer de facto l’accès aux ser-

vices et la qualité des prestations 

aux populations de l’intérieur », 
a  indiqué la coordonnatrice des 
marchés publics.
Dans la Bouenza toujours, d’autres 
ouvrages sont annoncés, financés 
par le budget d’investissement de 
l’État. En effet, plusieurs sociétés 
avaient soumissionné récemment 
aux appels d’offres relatifs à la 
construction et à l’équipement de 
l’hôtel de la préfecture, des rési-
dences du préfet et du secrétaire 
général, du siège du conseil dépar-
temental à Madingou ainsi que des 
travaux d’aménagement et de bitu-
mage des voiries urbaines.  

Lopelle Mboussa Gassia

BOUENZA

Des hôtels et résidences en 
voie de construction

COURS DES COMPTES 

Les cadres et agents se forment en audit financier

TIMCO

EXPLOITATION  FORESTIERE    TRAVAUX  PUBLICS   MENUISERIE  INDUSTRIELLE

1-Un Chef d’Équipe Électromécanique H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
- BAC + 2 / 3 ou Ingénieur  En Électromécanique 
 • Expérience Professionnelle :
- 5 ans ou plus dans le secteur industriel
• Compétences Requises :
-  Capacité à maîtriser un ou plusieurs secteurs techniques : 
électronique, électricité, mécanique, hydraulique, pneumatique
-  Capacité à lire et interpréter un plan ou schéma.
  - Capacité à évaluer visuellement ou l’aide d’appareils une 
panne, une dérive, une anomalie.

2-Un Dessinateur Projeteur Métreur en Menuiserie H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC + 2 / 3 En Architecture ou Diplôme Équivalent
• Expérience Professionnelle :
-  2 ans ou plus dans la conception ou éventuellement dans la 
construction des bâtiments.
• Compétences Requises :
-  Maîtriser les techniques de dessin industriel.
-  Réaliser rapidement des calculs, des plans en respectant avec 
rigueur des normes et un cahier des charges.  
-  Maitriser le logiciel AutoCad (2 et 3D).

3-Des Menuisiers Débutants et Qualifiés
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BET/BEP/CAP/BAC Pro en Menuiserie ou Diplôme Équivalent
• Expérience Professionnelle :
-  Avec ou sans expérience dans la menuiserie.
• Compétences Requises :
-  Savoir lire et interpréter un plan, et pouvoir réaliser avec 
précision, à l’aide des machines disponibles, les coupes, les 
assemblages, les collages, les finitions pour obtenir les 
menuiseries décrites dans ce plan.

4-Responsable Qualité-Hygiène-Sécurité H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 

-  BAC+2 /3 dans le domaine de la qualité ou de la gestion 
industrielle
 • Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le domaine industriel
• Compétences Requises :
-  Bien connaître les process de l’entreprise, ses flux et les 
technologies associées.
-  Maîtriser les normes, la certification ou la labellisation choisie.
-  Définir et négocier une politique QSE ou de management 
intégré.

5-Ingénieur Réseaux, Systèmes et Sécurité H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC+4 /5 en Informatique de Gestion ou en Système et 
Réseau Informatique
• Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le Domaine de l’informatique de gestion et 
système réseau
• Compétences Requises :
-  Installer, configurer, dépanner un parc informatique.
-  Maîtriser les techniques nécessaires pour interconnecter les 
réseaux et les systèmes de télécommunication. 
  -  Utiliser avec aisance les principaux logiciels utilisés dans l’entreprise : 
bureautique, bases de données CAO, GPAO, DAO, etc.

6-Conducteur de Travaux en Menuiserie  H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  Bac+2 /Bac+3 Métiers du Bois ou des Bâtiments et Travaux 
Public
 • Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le secteur de l’usinage de bois et de la 
menuiserie et de travail en production ou en pose.
• Compétences Requises :
-  Avoir une vision globale des chantiers à entreprendre et 
connaître les matériaux, process de production, contraintes 
techniques et réglementaires pour organiser l’agencement.
- Anticiper d’éventuels problèmes de pose et rechercher les 
solutions techniques en amont.
 -  Assurer un dialogue permanent avec l’équipe, disposer de 

qualités relationnelles développées et un esprit d’équipe.

7-Commercial H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC+2 /3 en marketing ou en management d’une grande 
école reconnue, dans les métiers du Bois ou dans les Bâtiments 
et Travaux Publics.
• Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le secteur de l’usinage de bois et de la 
menuiserie ou dans la construction des bâtiments
• Compétences Requises :
-  Définir une politique et une stratégie commerciale avec la 
vision globale de l’entreprise à moyen terme.
- Connaître les styles de meubles, les techniques de production, 
les principaux fabricants et la concurrence. 
  -  Élaborer le cahier des charges commercial (tendances, 
tarifs…) pour les nouveaux modèles. 

8-Mécanicien H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC Pro en génie mécanique ou maintenance industrielle ou 
un équivalent.
 • Expérience Professionnelle :
-  2 ans ou plus dans la mécanique ou en maintenance indus-
trielle dans une entreprise de fabrication.
• Compétences Requises :
-  Capacité de Participer à l’installation et à la fabrication des 
nouveaux équipements de production et autres équipements ou 
articles nécessaires à la gestion des opérations.
- Capacité à faire fonctionner, réparer et entretenir régulière-
ment le matériel et les équipements de production.   
-  Habilités en soudure, usinage conventionnel, pneumatique et 
hydraulique. 

Le dossier devra obligatoirement contenir une lettre de 
motivation et un curriculum vitae détaillé, et doit  être adressé à 
la Direction Générale de TIMCO,  29 rue Léon Jacob Mpila Centre 
Ville, B.P : 1041, Brazzaville-Congo ; ou par courriel à contact.
solthy@gmail.com au plus tard le lundi 15 Juin 2015.

OFFRES D’EMPLOI
TIMCO, Société à Responsabilité Limité Unipersonnelle (SARLU) dont le siège est à Brazzaville, est une menuiserie industrielle Congolaise.

Dans le cadre de notre développement, nous recherchons actuellement :
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de 

gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique 

se propose de sélectionner les idées les plus saillantes 

qui font la force des débats  de société

« L’attitude qui consiste à ouvrir la man-

geoire pour faire taire les opposants est l’un 

des drames de ce pays (RDC). Il est exclu 

que l’UDPS participe au gouvernement. »

Félix Tshisekedi, UDPS, opposition, République 

démocratique du Cono, Jeune Afrique N°2837-24-30 

mai 2015

« Qu’il y ait des critiques à l’égard du pou-

voir me paraît normal et sain en démocra-

tie. »

Jérôme Clément, ancien président fondateur d’Arte et 

président de la Fondation Alliance française, Le point 

N°2227 du 14 mai 2015

« Un des maux les plus sérieux de l’éco-

nomie du monde, depuis toujours, c’est le 

déni. Les dirigeants ne veulent pas recon-

naître ce qui ne va pas chez eux »

Michel Camdessus, ancien directeur du FMI, African 

Banker, février-mars-avril 2015

« Les gouvernements sont quelque fois ban-

dits, les peuples jamais. »

Pierre Antoine Cousteau, journaliste et essayiste 

français, auteur de « Hugothérapie » (Via Romana, 

286 pages)

« L’école est un enjeu fondamental, le lieu 

de la promotion, celui où l’on s’arrache à ses 

origines, où l’on élargit ses horizons. » 

Pascal Bruckner, romancier et essayiste français, Le 

Monde du 17 mai 2015

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Formation en passation des  marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Comment prospecter efficacement et gagner de nouveaux clients ?

La fiscalité du patrimoine : perfectionnement

La satisfaction client et l’exploitation des réclamations

DUREE

5 jours

3 jours

3 jours

3 jours

PERIODE

1 au 5 juin 2015

9 au  11 juin 2015

14 au 18 juin 2015

23 au 25 juin 2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

Security Guard Congo recherche :  

agent de sécurité, maitre chien, chauffeur admi-

nistrateur et conducteur Moto Djakarta. 

Tél : 01 679 78 78/ 06 679 78 78

Discuter des différentes stratégies pour répondre à la 
problématique de la malnutrition au Congo a été le 
principal but de l’atelier sur l’examen et l’adoption du 
cadre opérationnel de la stratégie de lutte contre la 
malnutrition au Congo. Celui-ci devra répondre aux 
exigences du mouvement Scaling Up Nutrition (SUN).  

C’est dans ce cadre que le 

secrétariat général de la pré-

sidence de la République, 

point focal du Mouvement 

SUN, a organisé cet atelier, 

du 25 au 27 mai à Braz-

zaville. Au terme de ses as-

sises, les participants ont 

adopté, après examen, le 

cadre opérationnel pour la 

mise en œuvre de la straté-

gie de lutte contre la mal-

nutrition au Congo. Outre 

l’axe stratégique d’inter-

vention, les participants ont 

également adopté le projet 

de décret portant création, 

attributions, organisation et 

fonctionnement du Conseil 

national de l’alimentation et 

de la nutrition.

« Le pas supplémentaire que 

nous venons de franchir 

constitue, à n’en point dou-

ter, une avancée importante 

qui permettra un pilotage 

pragmatique et cohérent ou, 

du moins, une coordination 

des politiques sectorielles en 

matière d’alimentation et de 

nutrition. L’élaboration du 

cadre opérationnel de mise 

en œuvre de la stratégie de 

lutte contre la malnutrition 

n’est pas une finalité en soi. 

Les difficultés inhérentes au 

choix et à l’utilisation des 

indicateurs pour la mise 

en place d’un système de 

suivi-évaluation axé sur 

les résultats ne doivent pas 

entamer notre volonté de 

nous investir pleinement 

dans cette entreprise com-

bien indisponible pour 

notre pays », a déclaré le se-

crétaire général de la prési-

dence de la République, Jean 

baptiste Ondaye.

Sur une approche participa-

tive, les participants ont été 

édifiés sur « le cadre stra-

tégique de lutte contre la 

malnutrition au Congo » et 

« la méthodologie d’élabo-

ration du cadre opération-

nel ». Dans son exposé, le 

directeur de l’hygiène pu-

blique, Lambert Kitembo a 

présenté la cartographie de 

la situation nutritionnelle au 

Congo, caractérisée par une 

prévalence de 24% de mal-

nutrition chronique ; 6% de 

malnutrition aigüe, soit plus 

de 60.000 enfants qui sont à 

haut risque de tomber ma-

lades et de mourir ; 11.6% 

d’insuffisance pondérale 

chez les enfants de moins 

de 5 ans, et 14% chez les 

femmes en âge de procréer 

souffrant de maigreur. L’obé-

sité devenue également un 

problème de santé publique, 

touche 9% de femmes en âge 

de procréer et 3% d’enfants 

de moins de 5 ans.

« Bien que les partenaires 

au développement mettent 

en œuvre des interventions 

visant à réduire la malnu-

trition aigüe, leur couver-

ture reste cependant très 

faible. Le retard de crois-

sance a des conséquences 

négatives sur la santé, le 

développement physique et 

psychomoteur de l’enfant, la 

croissance économique et la 

perpétuation de la pauvreté. 

Elle entraine ainsi une ré-

duction du revenu pouvant 

aller jusqu’à 10% pour l’in-

dividu sur la durée de sa vie, 

une réduction jusqu’à 2-3% 

du PIB, des déficits de sco-

larisation par une diminu-

tion du quotient intellectuel 

de 10 à 15% et une augmen-

tation des coûts de soins de 

santé. Si aucune action n’est 

prise durant la fenêtre d’op-

portunité, de la conception 

à l’âge de 2 ans, la malnu-

trition devient irréversible 

et compromettra le cycle gé-

nérationnel », a affirmé le 

coordonnateur résident du 

système des Nations-unies 

au Congo Anthony Kwaku 

OHEMENG-BOAMAH, avant 

de rappeler qu’un tiers des 

causes de mortalité des en-

fants sont liées à la malnutri-

tion et que celle-ci entraine 

aussi des complications pen-

dant la grossesse et l’accou-

chement.

Plusieurs axes stratégiques 

ont été développés, à savoir 

: le renforcement du cadre 

institutionnel, normatif et 

juridique de lutte contre la 

malnutrition ; extension de 

la couverture des interven-

tions directes et favorables à 

la nutrition ; la mise en place 

d’un système opérationnel 

de communication pour le 

développement ; l’améliora-

tion de la sécurité alimen-

taire des ménages ; le ren-

forcement des capacités de 

la recherche-action en nu-

trition et secteurs connexes 

et du système d’informations 

alimentaires et nutrition-

nelles.

A l’issue des travaux, des 

recommandations ont été 

formulées afin d’assurer le 

recrutement des nutrition-

nistes ; renforcer la disponi-

bilité des produits de prise 

en charge de la malnutrition 

dans les formations sani-

taires ; créer un laboratoire 

de contrôle de qualité des 

aliments ; organiser un ate-

lier sur le suivi et l’évaluation 

du cadre opérationnel de 

lutte contre la malnutrition.

Cet atelier a rassemblé diverses 

personnalités venant des dif-

férents secteurs connexes du 

SUN : parlementaires, conseil-

lers du président de la Répu-

blique, chefs de départements ; 

cadres des ministères en charge 

des problèmes liés à l’alimen-

tation et à la malnutrition ; re-

présentants des organismes du 

système des Nations-unies ainsi 

que les représentants de la so-

ciété civile.

Josiane Mambou Loukoula

SANTÉ PUBLIQUE

Le Congo s’attèle à éradiquer la malnutrition
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L’Algérie, le Benin, le Cameroun, la République centrafricaine, la Côte-d’Ivoire, 
la Guinée Conakry, l’Ile Maurice, le Mali, le Niger, le Tchad et le Togo, tels sont 
pays qui prennent part à ces assises ouvertes le 26 mai 2015 ainsi que 
certains notaires venus des pays membres de l’espace Ohada, notamment la 
Guinée équatoriale et la République démocratique du Congo y compris un 
notariat anglophone, la Namibie.  

L’université du notariat en Afrique 
est un cadre d’échange, de trans-
mission de connaissance et de 
créativité. La participation aux uni-
versités permet aux Notaires d’en-
richir leurs connaissances théo-
riques et pratiques.
Trois thèmes font l’objet de cette 
rencontre. Il s’agit : du renforce-
ment des principes de la gouver-
nance efficace dans l’espace OHA-
DA ; la Holding : choix de la forme 
juridique adéquate et diagnostic 
des risques ; la gestion de la copro-
priété : pratique des assemblées 
et charges de copropriété. Ces 
thèmes répondent au souhait émis 
par chacun de promouvoir un dé-
veloppement durable, dans un cli-
mat des affaires serein, et dans un 
monde en paix, où le droit de dis-
poser d’un habitat urbain adéquat, 
fait partie intégrante des droits de 
l’homme.
« L’Afrique est plus forte lors-

qu’elle est unie », a déclaré la pré-
sidente de la Chambre nationale 
des Notaires du Congo (Cnnc), 
Me Esther Nanette Note, dans son 
mot de bienvenue. Elle a justifié le 
choix des thèmes de cette dixième 
université, en faisant remarquer 
que le Congo étant un pays qui 
investit actuellement des sommes 
considérables dans l’aménage-
ment du foncier et la promotion 
de vastes ensembles immobiliers, 

il s’en suit qu’il faut sécuriser l’ac-

cès à la propriété pour éviter des 
conflits. Pour ce faire, les notaires, 
juges préventifs par excellence, 
sont donc des partenaires privilé-
giés de l’Etat et des particuliers. 
Avant de signifier que le métier 
de notaire leur confère une proxi-
mité avec les populations qui font 
d’eux des partenaires de choix 
dans l’amélioration du climat des 
affaires et dans la gestion des im-
meubles en copropriété. Car l’accès 
à l’émergence sous-entend que le 
tissu industriel peut se développer 
en toute sécurité, en comptant sur 
le notariat congolais. Puis elle a sol-
licité de la tutelle, non seulement 
de procéder à la relecture et à la 
révision des textes organisant leur 
profession, mais aussi de mettre à 
leur disposition un bâtiment ou de 
bureaux pour abriter le siège de la 

Chambre nationale des notaires du 
Congo afin de les aider à exercer 
leur rôle de gardien de l’éthique de 
cette profession dans de meilleures 
conditions.
Le président de l’Association du 
notariat francophone (ANF), Me 
François Grimaldi, appréciant lui 

aussi positivement la qualité des 
thèmes choisis pour la pratique 
notariale, pense que ces thèmes 
hissent les participants au sommet 
du savoir pour améliorer leurs com-
pétences et faire que le notariat soit 
la référence dans les métiers du 
droit en apportant son expertise, 
c’est-à-dire la rigueur, l’éthique, 
la solidarité et l’authenticité. « Le 

droit est à la société ce que la 

grammaire est à une langue », 
a-t-il dit, ajoutant que beaucoup en 
Asie, en Afrique, en Amérique du 
sud et en Russie choisissent déjà le 
modèle notarial francophone.
Dans son mot de circonstance, 
maître Tchassona Traoré, président 
de la Commission des affaires afri-
caines (CAAF) de l’Union interna-
tionale du notariat a estimé que 

pour adapter ces connaissances 
aux évolutions de la société, le no-
taire doit constamment se former. 
Pour ce faire, la CAAF dit-il, est 
déterminée à contribuer à travers 
son nouveau plan d’action à la vul-
garisation de la formation continue 
dans toutes les chambres et ordres 

de notaires. Les notariats membres 
de l’union sont 30 en Europe, 22 
en Amérique, 19 aujourd’hui en 
Afrique et 6 en Asie qui sont les 
plus grands. Il s’agit de la Chine, du 
Japon, de la Corée du sud, du Viet-
nam, de l’Indonésie et de la Mongo-
lie. Une quinzaine de candidatures 
sont actuellement en cour d’éva-
luation. Me Daniel Sedar Senghor a 
qualifié également les Notaires des 
légionnaires du droit de la paix, par 
référence à leur mission de préven-
tion de conflits. Il a révélé que les 
notaires sont 200 mille à travers le 
monde et assistés de plus d’un mil-
lion de collaborateurs. Ils rédigent 
annuellement environ 200 millions 
d’actes qui sont de remarquables 
contributions au service de la paix.

Sans les notaires, l’administra-
tion judiciaire serait saturée
Ouvrant les travaux de cette 
dixième université, le ministre des 
Affaires foncières et du domaine 
public, Pierre Mabiala, a souligné 
l’engagement du gouvernement 
congolais, dans le cadre des re-
formes structurelles permettant à 
chaque entité administrative, éco-
nomique, culturelle, privée ou pu-
blique de mener librement son ac-
tion en parfaite harmonie avec les 
autres composantes de la société. 
C’est dans ce cadre que s’inscrit le 
notariat au Congo dont le nombre 
d’études exercées en toute liberté 
et légalité est passé, en 25 ans, de 
2 à plus de 60. Ce secteur a pu gé-
nérer dans le même temps, beau-
coup d’emplois directs. C’est ainsi 
qu’il est créé une association dite 
Chambre des notaires, qui fonc-
tionne normalement avec plus de 
60 membres. De façon régulière, 
elle échange avec le gouvernement 
pour veiller à la bonne santé du no-
tariat au Congo.
« Sans les notaires, l’administra-

tion judiciaire, pour ne citer que 

celle-là, les cours et tribunaux 

seraient saturés. Votre action 

préventive est donc d’un apport 

inestimable à la performance de 

l’Etat. Le boom économique de 

l’Afrique viendra du bon climat 

des affaires que cette universi-

té aura en débat pendant cette 

rencontre qui durera 4 jours. », 
a indiqué le ministre Mabiala. La 
clôture de ces assises intervient le 
vendredi 29 mai 2015.

Bruno Okokana

10è UNIVERSITÉ DU NOTARIAT AFRICAIN 

Une dizaine de pays prennent part aux assises de Brazzaville

Photo de famille à l’issue de la cérémonie d’ouverture de la 10e université du notariat africain
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La fédération africaine de l’Association des anciens élèves de l’Ecole 
nationale d’administration (ENA) de Paris, organise du 28 au 29 mai à 
Brazzaville, un colloque international sur le thème « bâtir l’Afrique dans 
le temps du monde ». L’objectif de cette rencontre est de proposer 
quelques pistes de solutions  aux maux qui bloquent le développement 
du continent.

Outre le thème principal, les par-
ticipants venus du Cameroun, du 
Mali, du Sénégal, du Maroc de la 
Centrafrique et de la République 
démocratique du Congo aborderont 
également des questions relatives 
aux enjeux de la formation dans les 
administrations africaines, la gou-
vernance économique, la paix et la 
sécurité ainsi  que le changement 
climatique.
« La croissance économique afri-

caine est régulière et positive de-

puis plusieurs années, tournant 

autour de 5%. Mais est ce que ce 

chiffre est suffisant  pour relever 

les défis du contient », s’est interro-
gé le coordonnateur du comité d’or-
ganisation du colloque, Guy Nestor 
Itoua. 
Il a, par ailleurs, invité les décideurs 

politiques et acteurs de la société ci-
vile à trouver les moyens d’accélérer 
le rythme  de la croissance écono-
mique et d’améliorer sa qualité pour 
pouvoir répondre efficacement aux 
besoins et nécessités  sociales et en-
vironnementales de l’Afrique.
Présidant les travaux d’ouverture, 
le ministre à l’Aménagement du ter-
ritoire et de la délégation générale 
aux grands travaux, Jean Jacques 
Bouya, a affirmé que ce colloque 
permet au Congo d’appliquer les re-
commandations du forum de Paris 

sur la croissance partagée. 
Il a rappelé qu’à l’issue du forum de 
Paris, les participants avaient appe-
lé au rapprochement  entre les élites 
africaine et française, sans lesquels 
la croissance partagée tant recher-
chée ne sera jamais  effective.
En outre, reconnaissant la perti-
nence des thèmes retenus, Jean 
Jacques Bouya a souligné que ceux-
ci cadraient avec la vision du gou-
vernement dévouée à la construc-
tion de  l’Afrique d’aujourd’hui et de 
demain. 
La cérémonie a connu également la 
participation de l’ambassadeur de 
France au Congo jean pierre Vidon 
qui a fait l’historique de l’ENA. 
« Cette grande école a- t-il dit, a 

été créée par ordonnance du 9 

octobre 1945, au lendemain de 

la deuxième guerre mondiale et 

pendant que le général Charles 

De Gaulle assumait les fonctions 

de Gouverneur provisoire de la 

France ».
En créant cette école les autorités de 
l’époque s’étaient fixées comme ob-
jectif « la démocratisation de toute 

l’administration française », a 
précisé le diplomate, indiquant que 
« l’ENA ne forme pas des têtes bien 

faites mais bien pleines ». 
Pour sa part, la présidente de l’Asso-
ciation des anciens élèves de l’ENA 

de France Christine Demesse a re-
connu que le réseau africain des an-
ciens de cette école fait preuve d’un 
grand dynamisme, souhaitant qu’il 
fonctionne indépendamment des 
pressions bilatérales avec la France. 
Pour Christine Demesse, grâce au 
réseau des anciens de l’ENA « les 

valeurs du service public, du 

centre de l’Etat, de l’économie, de 

l’entreprise et du monde diploma-

tique pourront se retrouver un 

peu partout ». Elle a par ailleurs 
souligné la pertinence des thèmes 
qui sont développés à ce colloque. 
« Ce sont des enjeux majeurs et 

prioritaires qui font l’objet des 

politiques publiques de tous nos 

pays de nos jours », a renchéri 
Christine Demesse. 
Outre le Ministre Jean Jacques 
Bouya qui est le parrain du colloque, 
les ministres Hellot Matson Mam-
pouya de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation, 
Alain Akouala Atipault des Zones 
économiques spéciales ont aussi 
pris part à la cérémonie d’ouver-
ture. Le colloque de Brazzaville est 
le deuxième du genre qu’organisent 
les anciens de l’ENA-Afrique, le pre-
mier ayant été tenu en février der-
nier à Dakar au Sénégal. 
L’Ecole nationale d’administration 
de France dont le siège a été récem-
ment transféré à Strasbourg  jouit 
d’une grande réputation au niveau 
international. C’est une école dite 
« d’excellence » qui a déjà formé 70 
promotions dont 5600 français et 
2600 étrangers à raison d’une tren-
taine par année. Trois présidents, 
sept premiers ministres et de nom-
breux ministres y ont été formés.
L’admission à l’ENA se fait par 
concours et la formation dure dix-
huit mois dont six mois de stage en 
préfecture ou en administration. 
A l’issue du colloque de Brazzaville, 
l’Association des anciens de l’ENA 
du Congo prononcera  officiellement 
son affiliation à l’ENA-Afrique que 
dirige Mohamed Doubi Kadmiri, 
avec pour siège la ville de  Rabat au 
Maroc.

Lopelle Mboussa Gassia

AFRIQUE

Les anciens élèves de l’ENA préoccupés 
par l’émergence du continent

Une vue des participants

La rencontre s’inscrit dans le cadre du programme indicatif régio-
nal du 10e Fonds européen de développement-Afrique centrale. 
Les enseignements portent sur le contentieux du recouvrement 
des créances et voies d’exécution en droit OHADA, le droit des 
sociétés commerciales et du GIE, le droit pénal des affaires OHADA 
ainsi que le contentieux du droit Cémac.
Le président de la Commission nationale OHADA, Armand Claude 
Demba, a rappelé l’historique de l’Organisation, soulignant qu’il 
s’agit d’un traité signé le 17 octobre à Port Louis ( Ile Maurice) par 
quatorze pays fondateurs dont le Congo.

À propos de l’OHADA
L’organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires 
(Ohada) est une institution internationale de plein exercice, dotée 
de la personnalité juridique internationale. Elle vise à assainir dura-
blement l’environnement des affaires avec pour mission de garantir 
la sécurité juridique et la sécurité judiciaire pour les investisseurs 
et les entreprises dans les États parties.
Le directeur général de l’École régionale supérieure de la magis-
trature (ERSUMA), Félix Onana Etoundi, a pour sa part déclaré 
que l’école avait bénéficié d’une subvention de l’Union européenne 
pour un programme de formation des magistrats et auxiliaires de 
justice des États de la Cemac, Sao Tomé et Principe et la Répu-
blique démocratique du Congo. « L’ERSUMA vous offre donc un 

cadre d’échanges pour un partage d’expériences entre profession-

nels du droit des affaires ou du droit économique », a-t-il conclu.
Ouvrant la formation, le conseiller juridique du ministre de la Jus-
tice, André Kamango a signifié que « les droits Cémac et OHADA 

se rejoignent incontestablement dans la même volonté d’arrimer 

l’Afrique francophone au train du projet économique ».
Lydie Gisèle Oko

CLIMAT DES AFFAIRES

Magistrats et auxiliaires 
en formation sur le droit 
OHADA et Cémac
La formation a été ouverte le 26 mai, à Brazzaville sur le thème : « Droit 
OHADA, droit Cémac, contentieux des actes uniformes ». L’objectif 
étant : l’amélioration du climat des affaires en zone Cémac, au Sao 
Tomé et Principe et en République démocratique du Congo. 

Vingt-huit délinquants résiduels, surpris en flagrant délit, ont été 
interpelés par les services de Police, le 28 mai à Brazzaville, et 
présentés à la presse nationale avant que soit enclenchée une 
procédure judiciaire.  

Répartis en plusieurs groupes, 
ces bandits résiduels ont échappé 
ces derniers temps au contrôle ri-
goureux de la police nationale. Ils 
opèrent avec des armes blanches, 
de jour comme de nuit, dans les 
quartiers périphériques de Braz-
zaville.
Selon les témoignages d’un offi-
cier de police, l’un des groupes a 
violemment bastonné et poignar-
dé une femme qui, pour l’heure, 
est hospitalisée au CHU de Braz-
zaville. Un autre groupe est très 
réputé pour le braquage aux quar-
tiers Soprogi et Jacques Opan-
gault, situé au nord de Brazzaville. 
Trois autres ont été surpris de jour 

en train de voler les ventilateurs 
d’une échoppe, dans le 2e  arron-
dissement de la capitale.
En bref, ils commettent aussi des 
actes de viol sur des jeunes comme 
sur de vieilles dames, poignardent 
parfois les victimes innocentes, 
leur ravissant bijoux et téléphones 
portables.
Pour confirmer tous ces faits, le 
colonel Jules Moukala Tchoumou, 
porte-parole de la police nationale, 
a expliqué: « On a dû constater 

à Brazzaville qu’à certains mo-

ments de la nuit comme de la 

journée, il y a quelques jeunes 

qui ont le malin plaisir de s’at-

taquer aux populations. Ils sont 

tous jeunes. Une procédure sera 

ouverte afin qu’ils soient déférés 

au parquet de Brazzaville. Avec 

la collaboration des populations, 

les services de police sont tou-

jours en éveil pour poursuivre 

leurs opérations ». Dans ce lot 
de vingt-huit délinquants il y a 
aussi des jeunes qui, dans un ré-
cent passé, avaient été interpellés 
par la police, déférés à la maison 
d’arrêt mais par la suite mis en 

totale liberté. Face à cette situa-
tion, le porte-parole de la police a 
répondu : « En tout cas pour la 

police, il s’agit de lutter contre le 

crime même s’il est commis par 

un récidiviste. L’insécurité zéro 

n’existe nulle part au monde. Ce 

sont les phénomènes de société 

et la police s’emploie toujours à 

traiter ce genre de phénomène. 

Les procédures judiciaires vont 

être enclenchées et la suite re-

viendra au parquet de Braz-

zaville ».
La ville de Brazzaville est très 
calme du point de vue sécuritaire. 
Et, les différentes opérations de 
police sont pérennes. Dans un récent 
passé, les services de police avaient 
réussi de démanteler dans les quar-
tiers périphériques de la capitale les 
grands groupes de bandits.    

Fortuné Ibara

BANDITISME URBAIN

La police interpelle vingt-huit délinquants résiduels

Le colonel Jules Moukala Tchoumou

La photo de famille
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L’ambassadeur du Cameroun à Paris, également délégué permanent auprès de 

l’Unesco et président du Groupe africain, Lejeune Mbella Mbella, a procédé, le 26 

mai à l’ouverture de la 13e édition de la Semaine africaine à l’Unesco, dont le 

thème cette année est : « l’Unesco et l’Afrique, 70 ans et après ».   

Lejeune Mbella Mbella était entouré du 
représentant de la directrice générale 
de l’Unesco Éric Falt, des Délégués per-
manents auprès de l’Unesco, du Maroc, 
Zohour Alaoui ; de la République démo-
cratique du Congo, le Professeur Kizani 
Manda Kizabi ; celui du Congo, Jean-Ma-
rie Adoua, ainsi que d’autres des repré-
sentants des États membres de l’Unesco  
et de nombreux invités.
 
Rappel historique des liens entre 

l’Afrique et l’Unesco

Il a célébré le partenariat institutionnel  
qu’entretiennent les 54 Pays africains 
avec l’Unesco avant et à l’aube des indé-
pendances. Puis il a évalué les contenus, 
avant d’esquisser les perspectives avec 
cette maison de la paix, du dialogue des 
peuples et des cultures. Le président 
du groupe africain a ensuite a évoqué 
le soutien de l’Unesco aux mouvements 
de libération du continent africain et aux 
États nouvellement indépendants, au-
jourd’hui tous membres de l’organisation, 
ainsi que son soutien à l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA), créée le 25 mai 
1963.
Après, Lejeune Mbella Mbella est revenu 
sur l’attachement de l’Afrique aux idéaux 
de l’Unesco,  soulignant le rôle de l’édu-
cation, des sciences et de la culture dans 
le processus de développement. Ce qui 
relève désormais d’un engagement com-
mun entre l’organisation et l’Afrique.
2015, une année exceptionnelle pour 
la semaine et la vitalité des relations  
Afrique-Unesco
Il a expliqué que l’édition 2015 de la se-
maine africaine est exceptionnelle. Ceci 

compte tenu de l’agenda de l’éducation 
post 2015, qui doit refléter certains prin-
cipes fondamentaux, notamment le droit 
à une éducation de qualité, et l’éducation 
en tant que bien public. Il a souligné une 
volonté d’harmoniser les actions, avant 
d’égrener quelques projets majeurs liant 
l’Unesco à l’Afrique.
C’est le cas des 8 volumes qui restaurent 
l’histoire de l’Afrique depuis 1964, don-
nant ainsi un moyen à sa vulgarisa-
tion, à la rendre plus fidèle à la réalité ; 
la  réforme du dispositif hors- siège de 
l’Unesco, notamment par les 5 bureaux 
régionaux ainsi que des bureaux natio-
naux, créant « une proximité avec les 
populations cibles » ; l’égalité du genre 
; l’amélioration de la gestion des grands 
écosystèmes marins, etc. Ce qui dé-
montre, s’il le fallait encore, la vitalité de 
la coopération entre  le continent africain 
et l’Unesco.
Il envisage aussi sensibiliser la Directrice 
générale de l’Unesco, Irina Bokova à cer-
tains sujets  africains d’intérêts majeurs, 
comme la promotion des industries créa-
tives ; l’utilisation accrue du numérique 
dans l’éducation, etc.

L’Afrique confrontée à des menaces 

multiples

L’Afrique est confrontée à une multipli-
cation des menaces environnementales, 
dont elle n’est pas toujours responsable, 
or le maintien de son écosystème est en-
gagé pour la survie de  sa population. Le 
président du groupe de la semaine afri-
caine, Lejeune Mbella Mbella  compte 
jouer pleinement son rôle de locomotive 
cette année.

Lejeune Mbella Mbella envisage d’inten-
sifier des échanges sur les questions liées 
au terrorisme, à l’éducation, à la paix, à 
la diversité culturelle et au développe-
ment durable. Le délégué permanent du 
Cameroun auprès de l’Unesco assure la 
présidence du Groupe africain dans une 
conjecture internationale cruciale pour 
le continent en particulier, et pour la 
communauté internationale en général.
Il faut aussi faire le bilan d’une décennie 
de déploiement de grands projets d’en-
vergure mondiale dans les domaines de 
l’Éducation, de la promotion de la femme, 
de l’Écologie et du Développement du-
rable en l’occurrence. La communauté 
internationale est également confron-
tée à une dissémination de zones et des 
théâtres violence, de montée du terro-
risme et des différences idéologiques 
et religieuses.  Et l’Afrique constitue un 
terreau fertile mais fragile. La contribu-
tion du groupe africain pour une solution 
à des différentes menaces est essentielle 
pour le continent africain et pour la com-
munauté internationale.
Durant 4 jours (du 26 au 29 mai), un fo-
cus sur la diversité culturelle et le patri-
moine artistique est vanté à l’Unesco, à 
travers une exposition d’objets d’art, de 
peintures, de publications,  de photos et 
des mets africains. S’ajoutent trois longs 
métrages qui seront projetés, dont Tim-
buktu d’Abderrahmane Sissako, Virunga 
d’Orlando von Einsiedel, et  Le plus vieux 
écolier de Justin Chadwick.
Et au travers de deux tables rondes, 
dont l’une sur « l’Afrique, le terrorisme 
et la culture de la paix », et l’autre  sur 
« l’Unesco et le développement durable 
en Afrique », et  des conférences, notam-
ment  celle de la Fondation Africafrance, 
l’Afrique se montre à l’Unesco, sous  des 
cultures diverses, toujours dynamiques 
et  complémentaires.

Noël Ndong

SEMAINE AFRICAINE

La coopération Afrique-Unesco 
mérite d’autres dimensions 

30 mai 2005 – 30 mai 2015

Voici 10 ans que Madame DIBAS-FRANCK Pascaline De 

Jésus était  arrachée à l’affection des siens. En cette 

date de souvenirs et de triste anniversaire, toute la 

famille prie tous ceux qui l’ont connue et aimée d’avoir 

une pensée pieuse pour elle.

Toujours affligés, nous rendons grâce à Dieu de ce que 

son âme repose en paix pour l’éternité. Maman, nous 

ne t’oublierons jamais !

IN MEMORIAM
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Les familles Ossou, Lekoumba et 
enfants, ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur père, 
frère et oncle Charles Alfred Ossou,  
survenu le samedi 23 mai 2015 au CHU de 
Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient au n°100 
de la rue Abila-Talangai (cf. Avenue 
marché Lipouta na tolo). La date des 
obsèques vous sera communiquée 
ultérieurement.

Les organisations humanitaires appellent à étendre la portée de la loi 
aux activités criminelles à l’étranger, pour veiller notamment sur le 
Bassin du Congo.  

A l’échelle de l’Italie, c’est une 
révolution. Depuis le 22 mai, 
polluer devient passible de 
peines d’amendes lourdes et 
même de prison pour les cas 
les plus graves. Symbole fort et 
double : la loi a été votée à une 
date où l’on célèbre la journée 
de l’ONU sur la biodiversité, 
c’est-à-dire à la veille du  23 
mai, date où toute la péninsule 
célèbre la Journée nationale 
contre la mafia. La criminalité 
organisée, dont le sud est de-
venu le fief emblématique, s’est 
aussi faite une spécialité dans 
le déversement dans des sites 
improvisés, et même dans l’ex-
portation vers l’Afrique, des dé-
chets toxiques ou non.
C’est un 23 mai, en 1992, que la 
mafia sicilienne organisa l’atten-
tat qui est resté dans les annales 
de l’histoire italienne comme le 
plus audacieux, contre le juge 
anti-mafia Giovanni Falcone, 
sa compagne et ses gardes du 
corps à Capaci. La mafia de 
Cosa Nostra revendiqua l’assas-
sinat. Tout comme celui, un peu 
plus d’un mois plus tard d’un 
autre juge, Paolino Borsellino, 

toujours dans des actions spec-
taculaires ensuite revendiquées 
par les organisations mafieuses 
du sud italien.
L’adoption d’une loi spécifique 
contre la pollution était atten-
due depuis des années. Sa for-
mulation, son étendue et son 
contenu général ont été plusieurs 
fois retardés de publication et de 
formulation. Mais c’est une qua-
si belle unanimité, politiquement 
transversale, qui a salué  son adop-
tion par les élus de gauche comme 
de droite. Le pays revient de loin, 
exultent les associations écologistes 
; il va peut-être désormais faire face 
à un phénomène très répandu au-
tour de la région de Naples.
Plus précisément autour du vol-
can du Vésuve, en effet, brûlent 
des feux en continu qui mêlent 
leurs fumées empuanties à 
celles du célèbre volcan. Il s’agit 
de foyers allumés de nuit par 
des mafieux qui viennent dé-
verser des déchets à la sauvette 
et y mettent ensuite le feu. Le 
tout devant l’impuissance des 
autorités qui, éteignant un feu 
ici en retrouvent trois autres 
allumés quelques kilomètres 

plus loin. Au point que les Ita-
liens ont appelé cette zone 
« terra dei fuochi » (terre des 
feux, dans une allusion aussi à 
la Terre de Feu, bande de terre 
découverte par Magellan en 
1520 à l’extrême sud entre l’Ar-
gentine et le Chili). Les scien-
tifiques affirment, donnés à 
l’appui, qu’autour du Vésuve les 
différents types de cancers sont 
plus élevés que partout ailleurs 
en Italie. Même les légumes qui 
y sont cultivés, les fruits qui y 
sont cueillis, sont littéralement 
saturés de produits dangereux 
et polluants.
C’est que, quand les déchets 
ne sont pas brûlés ou expor-
tés, ils sont tout simplement 
enfouis à la sauvette ! Dans le 
contexte de l’adoption de la loi 
contre la pollution, une associa-
tion de volontaires a lancé un 
appel pour que l’Italie saisisse 
cette occasion pour se montrer 
plus soucieuse de préservation 
de la biodiversité, dans les dé-
serts et surtout dans le Bassin 
du Congo, deuxième poumon 
à oxygène de la planète. « Li-
bera », une association écolo-
giste, appelle à une responsabi-
lité partagée pour veiller « à ce 
cœur vert du monde ».

Lucien Mpama

SPECTACLE
Djoson philosophe the winner, el vencedor, el caliente et l’orchestre 
Super Nkolo Mboka en concert,  tous les dimanches à partir 
de15h00 au bar Terrasse du Night club Five stars,120 rue Boundji 
Talangai 2e sortie Nord en allant vers Petit-chose-ba jardin
entrée: consommation 1500 FCfa. Cadeau signé retour sur scène 
nationale, après les Amériques et l’Europe 

 NÉCROLOGIE

POLLUTION

L’Italie inscrit la question comme délit 
dans son arsenal juridique

Les membres du Conseil de sécurité des Nations 
unies se sont réunis, le 27 mai, au siège de 
l’institution à Washington. La réunion a porté 
essentiellement sur la  problématique liée à la 
recrudescence des atteintes à la sécurité des 
journalistes dans certains pays, notamment ceux 
en période électorale ou de conflit.  

Au terme de leurs débats et pour protéger les 
hommes de médias contre les crimes dont ils 
sont souvent victimes , les membres du Conseil 
de sécurité des Nations-unies ont voté une 
résolution condamnant toutes les formes de 
violations et d’abus commis contre les journa-
listes, les professionnels des médias et le per-
sonnel associé en période de conflit armé.
Selon les termes de cette décision, le Conseil de 
sécurité reproche strictement  la persistance 
et l’augmentation de l’impunité des auteurs de 
violations et de sévices commis à l’encontre 
des journalistes en période de conflit armé. 
Car,  l’impunité peut contribuer à la répétition 
de ces crimes. « Les activités d’un organe d’in-

formation libre et indépendant constituent 

l’un des fondements essentiels d’une société 

démocratique et, de ce fait, peuvent contribuer 

à la protection des civils », souligne cette loi.
Cependant, pour les membres du Conseil de 
sécurité, cette résolution ne peut être efficace-
ment appliquée si, les Etats membres ne s’asso-
cient pas à cette politique. Ainsi, exhortent-ils 
les Etats à prendre les mesures voulues pour 
traduire en justice les auteurs de crimes com-
mis contre des journalistes sur le territoire 
relevant de leur juridiction et demandent la 
libération immédiate et sans condition des pro-
fessionnels des médias enlevés ou pris en otage 
durant un conflit armé.
En outre,  le conseil demande à toutes les par-

ties concernées, notamment celles en période 
de conflit armé,  à respecter le concept de l’in-
dépendance professionnelle et les droits des 
journalistes, des professionnels des médias et 
du personnel associé qui, sont également des 
civils.

Environ 593 journalistes  
tués entre 2006 et 2013
Rappelant  les statistiques des journalistes 
tués dont le nombre s’élève à cinq cent quatre-
vingt et treize pour la période de 2006-2013,  
les membres du Conseil ont recommandé au 
secrétaire général de l’Organisation, Ban Ki-
Moon, de consacrer systématiquement une 
section dédiée à la question de la sureté et de 
la sécurité des journalistes dans ses rapports 
sur la protection des civils en période de conflit 
armé.
Regrettant le fait que les journalistes de-
viennent de plus en plus l’objet des menaces  
proférées par des organisations criminelles 
et terroristes, avec la claire intention de les 
réduire au silence, le conseil a souligné, « si 

les assassinats récents de journalistes étran-

gers ont contribué à sensibiliser l’opinion 

publique mondiale à ce problème, 95% des 

meurtres de journalistes dans les conflits ar-

més concernent des journalistes locaux et 

ceux bénéficiant d’une couverture médiatique 

significativement plus réduite ».
« Il est temps que nous organisons régulière-

ment des débats comme celui-ci sur la pro-

tection des journalistes, afin notamment de 

donner la parole au personnel des médias », 
ont déclaré, les membres du conseil de sécurité 
des Nations unies.

Rock Ngassakys

LIBERTÉ DE LA PRESSE

Une loi votée par l’ONU condamne  
les crimes faits aux journalistes 

Dans cet ouvrage l’auteur témoigne 
de son temps et combat les anti-
valeurs qui  minent  la  société. En 
effet, Vang’sy est biologiste, il  est 
nouvellement recruté dans la Fonc-
tion publique, affecté dans l’admi-
nistration des eaux et forêts. Le 
héros  respecte les principes élé-
mentaires de la déontologie profes-
sionnelle, adopte un comportement 
qui fait de lui un travailleur modèle. 
Il bénéficie, en quelques  mois  après 
sa prise de fonction, d’une bourse 
des Nations unies qui  le conduit à 
l’étranger pour une spécialisation en 
aquaculture.
À son  retour, il est  affecté au projet 
de développement de la pisciculture au centre de Bizinga.  Vang’sy met 
en pratique  ce qu’il a appris durant sa formation  à Delta, ce  dernier  
vit  des  moments de joie et de bonheur. Malgré toutes ses jouissances,  
il  voit  sa situation se dégrader. Il découvre la face cachée de l’admi-
nistration publique et  se confronte à tous les antivaleurs de la société, 
lui qui est habitué à bien se comporter, il vit l’absentéisme et la noncha-
lance des autres. A cela, s’ajoute la fraude, la concussion, le tribalisme.
En  trente ans de services, le jeune fonctionnaire n’ a pas bénéficié 
d’une promotion , il réalise que ses diplômes ne lui ont servi à rien. Son  
quotidien  n’étant  que  lamentations, jusqu’au jour  de  sa  retraite, il 
se sent déprimé en fin de carrière. Le destin de Vang’sy  semble être 
aléatoire, car  tous  ses  projets ont presque  échoué  en dépit sa bonne 
volonté de les exécuter. Face à cette situation dégradante, il se confie 
alors à  Dieu  pour le reste de sa vie.
Edouard  Kali –Tchikati est ingénieur des eaux et forêts, spécialiste 
en aquaculture, il occupe les fonctions de directeur de l’aquaculture 
marine au ministère chargé de la pêche et de l’aquaculture au Congo. 
Il est pasteur dans une communauté évangélique de Brazzaville.    

Rosalie Bindika

LITTÉRATURE

« Le fonctionnaire naguère respecté et 
envié » décrit la vie du fonctionnaire 
Ce roman de 154 pages, paru aux éditions l’harmattan-congo  relate  
l’histoire de Vang’sy, un jeune étudiant qui, après avoir terminé  son 
premier cycle universitaire, a été embauché  dans la Fonction publique 
malgré lui, et contre toute  attente. 
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Le coup d’envoi des travaux a eu 
lieu au courant de ce mois de mai. 
Et ce projet gigantesque vise à 
doter la plus grande commune 
agro-industrielle de la capitale, 
en l’occurrence Maluku qui 
représente à elle-seule les trois 
quarts de Kinshasa, de la plus 
grande plate-forme de stockage, 
de distribution et d’échanges des 
produits agricoles respectant les 
standards généralement admis à 
l’échelle internationale.  

Le marché international de 
Kinshasa (MIK) est un projet des 
superlatifs qui permet de corriger 
une erreur des années de l’es-
sor industriel de la RDC. Maluku 
abrite les anciens fleurons de 
l’industrie congolaise aujourd’hui 
essouflés. Des grands projets 
agro-industriels sont restés em-
bryonnaires en raison d’une in-
capacité à assurer des débouchés 
aux produits locaux faute de ce 
genre de dispositifs. Des vastes 
étendues exploitées n’ont pas 
permis de hisser la RDC parmi les 
pays producteurs de la région.
Dans un premier temps, le MIK 
installé dans la Zone économique 
spéciale de Maluku (ZES) va ser-

vir de débouchés aux produits 
du Parc agroindustriel de Bu-
kanga-Lonzo. Mais une précision 
s’impose à ce niveau. Il est ques-
tion également de faciliter l’accès 
au MIK à d’autres producteurs. La 
seule condition est le respect des 
normes internationales de pro-
duction et de commercialisation. 
Cette ouverture est fondamen-
tale pour ne pas décourager la 
production locale bien existante. 
Il devient impérieux de bien dé-
finir la place des paysans dans le 
processus d’installation des parcs 
agro-industriels à travers le terri-
toire national.
Il faut inscrire le MIK dans le 
cadre d’une vision plus large de 
promotion des produits locaux. 
En effet, il s’agit d’ériger un sys-
tème intégré de planification dans 
la gestion des projets du gouver-
nement. L’on se rappelle de la dis-
tribution des tracteurs en 2011. 
Toutefois, les résultats sont restés 
en deça des attentes.
Comme l’ont expliqué certaines 
sources proches du gouverne-
ment, il n’y aurait pas eu une sy-
nergie d’ensemble suffisante pour 
arriver à valoriser tout le potentiel 

agricole du pays. Mais du côté de 
certains experts, l’on exprime une 
inquiétude majeure. Chaque initia-
tive de modernisation doit répondre 
à un besoin réel du secteur agricole 
en RDC. L’innovation doit être inté-
grée ainsi dans une finalité.

Vendre plus ou vendre mieux ?

La question est d’autant plus cru-
ciale que la seule modernité de la 
production ne peut garantir un 
décollage du secteur agricole car 
la transformation est restée très 
artisanale. Et c’est le grand débat. 

Faut-il produire plus ou mieux ? 
Sans une valeur ajoutée, quelles 
sont les chances d’écoulement 
des produits congolais sur le mar-
ché international ? Voici quelques 
thèmes soulevés dans les milieux 
des agriculteurs. Pour les uns, 
le plan ambitieux de construc-
tion des parcs agroindustriels et 
des marchés internationaux ne 
peuvent minimiser l’intérêt de 
mieux planifier le programme 
de dévelopement agricole de la 
RDC. Une solution partielle serait, 

par exemple, d’acheminer des 
tracteurs agricoles sans régler le 
défi plus stratégique d’adduction 
d’eau dans la commune de Ma-
luku dépourvue d’eau malgré la 
proximité du fleuve. Et la partie 
transformation ne peut demeu-
rer aussi loin de la préoccupation 
du gouvernement. 
Fruit d’un partenariat public-pri-
vé, le MIK va bientôt voir le jour 
et placer le pays devant de nou-
veaux défis. Pour sa construc-
tion, les négociations ont débuté 
en mars 2014 pour arriver à bâtir 
un partenariat entre les inves-
tisseurs regroupés au sein du 
consortium Africom et le gou-
vernement congolais. Le résultat 
final est un partenariat mettant 
ensemble trois sociétés, en l’oc-
currence la Société d’exploita-
tion du Parc agro-industriel, la 
Société d’aménagement du Parc 
agro-industriel et le MIK. C’est 
en avril 2015 que le gouverne-
ment congolais a décidé d’officia-
liser la création de ces sociétés 
en procédant à la signature de 
leurs statuts.        

Laurent Essolomwa

COMMERCE INTERNATIONAL

Le plus grand marché agricole de Kinshasa en construction

La maquette du MIK 

L’opposition républicaine 
dont ils sont membres juge 
inopportune cette  rencontre 
et réclame, en revanche, 
l’accélération de l’exécution 
des résolutions des 
Concertations nationales 
organisées par le 
gouvernement entre 
septembre et octobre 2013.  

Alors qu’une certaine opinion la 
présentait déjà comme partant 
au dialogue initié par le chef de 
l’État, l’Opposition républicaine 
(OR) dont Léon Kengo wa Don-
do est l’autorité morale, vient de 
surprendre en disant non à ce 
forum politique. Le président 
du Sénat et ses affidés ont pris 
cette décision le 27 mai à l’issue  
d’une réunion tenue au Centre 
de rééducation pour handicapés 
physiques, dans la commune de 
la Gombe. Après analyse, ils ont 
estimé que cette énième ren-
contre entre politiciens congo-
lais était inopportune. D’abord, 
il y a le fait que depuis la fin des 
Concertations nationales, aucun 
fait politique nouveau n’est venu 
supplanter cet échange citoyen 
ayant produit d’importantes ré-
solutions qui n’attendent qu’à 
être appliquées. Ensuite, ce 
grand forum national avait établi 
son diagnostic après avoir exa-
miné  l’ensemble des problèmes 
qui gangrènent le pays à tous les 
niveaux (politique, militaire, sé-
curitaire, économique, financier, 
social, culturel, infrastructurel 

et autres).
Embrayant sur le discours 
d’autres partis politiques ré-
fractaires au dialogue tels que 
l’UNC, le MPCR et l’Envol (tous 
membres du groupe de Fatima), 
l‘OR ne trouve aucun intérêt 
à participer à ces assises alors 
que les Concertations natio-
nales avaient déjà balisé la voie 
pour remettre la RDC sur son 
piédestal. En lieu et place d’un 
dialogue qui apparaît comme un 
remake, Léon Kengo wa Dondo 
et ses compères prônent plutôt 
l’accélération de l’exécution des 
résolutions de ce forum natio-
nal, organisé par le gouverne-
ment entre septembre-octobre 
2013. Pour ce regroupement 
politique, l’exécutif national de-
vrait poursuivre l’exécution des 
recommandations des Concer-
tations nationales. Car, au stade 
actuel, l’évaluation faite indique 
un taux d’exécution faible de 20 
à 23% équivalant à une centaine 
des recommandations exécu-
tées sur quelque sept cents ré-
solutions arrêtées.
La plate-forme de Léon Kengo 
wa Dondo, qui aurait signifié 
cette position à l‘émissaire de 
Joseph Kabila, n’entend pas se 
dédire aussi longtemps que les 
résolutions des Concertations 
nationales ne feront pas l’objet 
d’un suivi de la part du gouver-
nement en vue de leur exécu-
tion.       

Alain Diasso

Annoncé pour octobre 2015, le 
prochain classement de la RDC 
dans le rapport de la Banque 
mondiale (BM) devrait être 
boosté par l’impact positif des 
réformes qui ont visé plusieurs 
indicateurs-clés dont la création 
d’entreprise, le permis de 
construire, le raccordement à 
l’électricité, le transfert de 
propriété, le commerce 
transfrontalier, l’exécution des 
contrats, le règlement de 
l’insolvabilité et le paiement des 
taxes et impôts.  
Le 28 mai à Béatrice Hotel, 
Kinshasa a décidé de sortir le 
grand jeu pour montrer publique-
ment les efforts supplémentaires 
fournis par la RDC après son der-
nier classement parmi les dix pays 
les plus réformateurs du monde 
même si, en retour, elle reste à la 
traîne de la région. En perspec-
tive à la publication du nouveau 
rapport, le Comité de pilotage de 
l’amélioration du climat des af-
faires et des investissements (CP-
CAI) présidé par le ministère du 
Plan et de la Révolution de la mo-
dernité a organisé une matinée de 
présentation des réformes Doing 
Business 2016. Placée sur le signe 
de l’élan engagé depuis quelques 
années par le pays pour améliorer 
son climat des affaires et des in-
vestissements, la cérémonie visait 
d’abord à informer l’opinion sur 
les avancées enregistrées dans le 
cadre des réformes, a expliqué 
le délégué principal du CPCAI, 
Alexis Mangala. Pour le gouverne-
ment, il y a un intérêt indiscutable 
à maintenir le cap de ces réformes 
pour attirer les capitaux privés 
et créer des richesses et des em-
plois, sans oublier l’amélioration 
du bien-être social.

Consolider les acquis

À en croire Olivier Kamitatu, mi-
nistre du Plan, la RDC n’a aligné 
que dix-sept réformes reconnues 
par Doing Business de 2006 à 
ce jour. « Notre pays doit deve-
nir plus compétitif vis-à-vis des 
autres pays de la région ». Les 
réformes initiées par le pays ac-
cusent encore une faiblesse liée 
aux contraintes de leur mise en 
oeuvre. L’on ne cesse de consta-
ter des insuffisances tant du sec-
teur privé que du secteur public. 
Mais la RDC a réussi un gros pari 
dans le dernier rapport. Et elle 
va certainement continuer dans 
le sens de l’amélioration, avec les 
réformes menées sur huit princi-
paux indicateurs dont une étude 
d’impact réalisée par le CPCAI 
a permis d’établir un état des 
lieux sur le terrain. « La plupart 
des réformes sont appuyées par 
des rapports d’enquête d’impact 
menée auprès du secteur privé 
et qui confirment les différents 
résultats obtenus par leur mise 
en œuvre ».
Il est important de signaler les 
changements importants appor-
tés dans un indicateur aussi stra-
tégique que la création d’entre-
prise. Pour le directeur général 
du Guichet unique de création 
d’entreprise, Hamisi Heradi, il y 
a un gain précieux recolté dans 
plusieurs domaines, notamment 
la rapidité grâce au regroupe-
ment des procédures (7 à 2) et 
du délai (16 à 14 jours). Désor-
mais il n’y a plus d’obligation de 
constituer un capital minimum 

de 2000 dollars américains.
À cela, il faut ajouter d’autres 
réformes touchant le reste des 
indicateurs, notamment la ré-
duction de 50% du coût du per-
mis de construire, la simplifica-
tion du processus de mutation 
immobilière (44 à 21 jours), le 
recours au système Sydonia 
word ou douane sans papier, la 
simplification des procédures (6 
à 3) et du délai (64 à 47 jours) 
pour le raccordement à l’électri-
cité moyenne tension, etc. En 
matière des charges vis-à-vis de 
l’État, la RDC a institué une dé-
claration unique des paiements 
des impôts, côtisations sociales 
et contributions patronales sur 
les rémunérations dues à la DGI, 
à l’INSS, à l’ INPP et à l’Onem. Et 
la liste n’est pas exhaustive.
Communication à la BM

Toutes ces réformes et d’autres en 
cours ont été présentées officielle-
ment au directeur des Opérations 
de la BM pour les deux Congo re-
présenté pour la circonstance par 
le coordonnateur pays de la Socié-
té financière internationale (SFI), 
Babacar S Faye. Comme l’a recon-
nu Oliver Kamitatu, les réformes 
coûtent chères et exigent des 
consultations avec divers acteurs. 
À cet effet, il a appelé à un sou-
tien plus accru des partenaires au 
développement de la RDC. Pour 
Alexis Mangala, ces réformes ne 
sont pas les seules initiatives pour 
assurer une nette amélioration 
du climat des affaires et des in-
vestissements. D’autres secteurs 
méritent également une attention 
particulière, a-t-il conclu.    

L.E.

ENJEUX DE L’HEURE

Léon Kengo et ses affidés 
rejettent l’offre du dialogue

DOING BUSINESS 2016 

Les huit indicateurs qui changeront la donne
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Le club qui a raté sa saison 
pense déjà à l’avenir avec 
l’arrivée de l’attaquant Blaise 
Lelo Mbele et d’Éric Bokanga.  
Le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) est totalement passé à 
côté de ses objectifs de la saison. 
Le team vert et blanc de la capi-
tale, déjà affaibli par la dissidence 
ayant abouti à la création du FC 
Renaissance du Congo, n’a pas 
pu tenir le coup lors de play-off 
de la 20e édition du championnat 
national de football –Division 1-. 
Ceci, malgré l’arrivée du député 
national et homme d’affaires Gen-
tiny Ngobila à la tête du comité de 
coordination du club, ainsi que le 
recrutement d’un entraîneur de 
qualité, Mwinyi Zahera, qui fait 
également office de sélectionneur 
adjoint des Léopards de la RDC. 
Le club a traversé des moments 
difficiles avec même la corruption 
de certains joueurs et naturelle-
ment des départs comme celui du 
défenseur central international 
Beaubo Ungenda actuellement à 
Kabuscorp en Angola. Et à la fin, 
DCMP a terminé avant-dernier au 
classement de la manche aller de 
play-off dont la manche retour ne 
se jouera pas.
Le mal serait-il derrière les Im-
maculés ? On pourrait le croire, 
car l’équipe pense déjà à la saison 
prochaine avec des ambitions re-

nouvelées de retrouver une place 
africaine. Aussi DCMP se met-il 
à renforcer son effectif. L’équipe 
a récemment engagé l’ancien in-
ternational Blaise Lelo Mbele qui 
s’entraîne déjà avec l’ensemble 
du groupe. Ancien de V.Club et 
globe-trotter  pour avoir déjà joué 
en Afrique du Sud, en Tunisie, 
au Soudan, en Libye, en Arabie 
Saoudite et même en Malaisie 
pour quelques piges, Blaise Lelo 
Mbele vient se relancer au pays 
par le biais du DCMP.
Et l’on apprend qu’un autre ancien 
de V.Club, Éric Bokanga Musau 
va dans un avenir proche signer 
un bail avec l’équipe dirigée par 
Gentiny Ngobila. Éric Bokanga a 
effectué des apparitions au Stan-
dard de Liège en Belgique après 
avoir quitté l’AS V.Club. À son re-
tour au pays, il s’est retrouvé au 
TP Mazembe, avant de prendre la 
route de l’Angola qui reçoit aussi 
plusieurs footballeurs congolais. Il 
vient lui aussi relancer sa carrière 
au DCMP et déjà il s’est entraî-
né avec le groupe. Remercié au 
FC MK de Kinshasa, l’entraîneur 
ivoirien Bruno Bla a également 
été aperçu à l’entraînement des 
Immaculés. Est-il en instance de 
signer pour le club ? L’on pourrait 
répondre à cette question peut-
être dans quelques jours.

Martin Enyimo

La machine est résolument en 
branle à grand renfort de spots 
diffusés sur le petit écran en 
prévision du casting du 30 mai, 
en sus de l’interactive page 
Facebook de l’évènement avec 
un chiffre record avoisinant les 
2 500 vues.    
L’annonce en large diffusion sur un 
certain nombre de chaînes de télé-
vision locales fait appel aux profes-
sionnels et aux amateurs pour le 
prochain casting. Ce faisant, l’orga-
nisation entend « donner sa chance 
à tout le monde », a dit Françoise 
Kongolo. La chargée de communi-
cation de Kinshasa Fashion Week 
(KFW) soutient que l’initiatrice de 
l’évènement, Gloria Mteyu, pense 
de la sorte déceler des talents ca-
chés. La styliste partage d’ailleurs 
ainsi sa certitude : « Il y a certai-
nement des vraies perles noyées 
dans le grand public, c’est-à-dire 
des personnes qui ont les qualités 
requises pour devenir de vrais 
mannequins professionnels mais 
qui ne savent pas comment faire 
ni par où passer pour avoir une 
chance de l’être un jour ».
Résultat de plusieurs expertises 
à commencer par celle de Gloria 
Mteyu, elle-même, KFW se bâ-
tit aussi avec le concours de son 
coach, le mannequin Huguette Ma-
rara. Il est à préciser ici qu’au vu 
de son prestigieux palmarès et sa 
renommée dépassant largement les 
frontières de son pays, la top model 
international d’origine congolaise « 
travaille avec l’Agence Ice Models 
Management en Afrique du Sud, 

Diva Models à Dubaï et MNModels 
à Milan », il est clair que l’évène-
ment maintien son niveau. Donc, 
en confiant la laborieuse tâche à 
Huguette Marara comptée comme 
« membre du jury et coach lors 
des concours Elite New Look South 
Africa », KFW montre à suffisance 
qu’elle met toujours « un grand 
soin à former et entraîner ses man-
nequins », a souligné Françoise 
Kongolo.
La 3e édition de KFW, à l’instar 
des deux, n’entend pas déroger à 
la règle. En effet, l’on se souvien-
dra qu’elle se veut une plate-forme 
dynamique qui s’emploie d’abord 
à mettre en avant le talent et la 
créativité des stylistes congolais 
à l’échelle nationale et internatio-
nale. Aussi est-il évident que les 
créateurs de mode locaux et de la 
diaspora congolaise y trouvent une 
place de choix au côté des étran-
gers qui seront de la partie du 24 au 
26 juillet.
Pour l’heure, à moins de qua-
rante-huit heures du casting, tout 
Kinois mesurant au moins 1,72m 
pour les dames et 1,80m pour les 
hommes peut tenter sa chance 
au casting ce samedi à partir de 
8heures au Shark Club XI. Et pour 
tout contact, Kinshasa Fashion 
Week renvoie ces messieurs et ces 
dames au numéro de téléphone et 
aux adresses électroniques affi-
chées sur sa page Facebook et son 
site Web. Les coordonnées ainsi re-
prises sont toutes opérationnelles, 
rassure l’organisation.

Nioni Masela

Le prix, doté de 500 000 euros, a 
été attribué au directeur général 
de l’Institut national de recherche 
biomédicale de Kinshasa pour 
encourager ses recherches sur 
Ébola.  
La récompense lui a été attribuée 
le 26 mai par la Fondation Chris-
tophe et Rodolphe-Mérieux dont 
l’objectif est de contribuer notam-
ment à la recherche scientifique 
appliquée à la santé publique et 
d’aider au développement de pro-
jets en matière de formation scien-
tifique et d’éducation scolaire. 
Le montant de 100 000 euros de 
récompense à titre personnel au 
lauréat responsable de l’équipe et 
les 400 000 euros restants servi-
ront à financer le développement 
des recherches de l’équipe.
Des années de recherche
Le professeur Jean-Jacques 
Muyembe a contribué à la décou-
verte de la fièvre hémorragique à 
virus Ébola et avait été le premier 
chercheur à se rendre sur le site 
de la toute première épidémie, 
qui a eu lieu en 1976 à Yambuku, 
en République démocratique du 
Congo, alors appelé Zaïre. Avec 
son équipe, il a commencé par dé-
crire les manifestations cliniques 
de la maladie, à partir d’obser-
vations faites ainsi que les com-
plications tardives, les aspects 
épidémiologiques, virologiques et 

thérapeutiques. Afin de préciser 
l’étiologie de cette maladie, re-
lève la RTBF, il avait ramené avec 
lui à Kinshasa une infirmière fié-
vreuse, dont le sang lui avait per-
mis d’identifier le nouveau virus 
à l’Institut de médecine tropicale 
d’Anvers, en Belgique. Il a par la 
suite entrepris des recherches 
épidémiologiques et virologiques 
qui ont débouché sur la mise au 
point de mesures de contrôle 
d’Ébola utilisées pour la gestion 
des épidémies en Afrique. Il a 
également été l’un des premiers 
à expérimenter la transfusion du 
sang de convalescents d’Ébola sur 
huit malades permettant d’en soi-
gner sept, ce qui lui a permis de 
mettre en place « les prémices 
d’une sérothérapie anti-Ébola ac-
tuellement en développement », 

précise l’Institut de France.
Depuis 2007, la Fondation Chris-
tophe et Rodolphe Mérieux dé-
cerne chaque année un grand prix 
scientifique intitulé « Prix Chris-
tophe-Mérieux » à un chercheur 
ou à une équipe de recherche, 
étudiant les maladies infectieuses 
dans les pays en développement. 
La sélection du lauréat est faite 
par l’Institut de France. La Fon-
dation Mérieux, quant à elle, sou-
met à l’Institut les personnalités 
identifiées sur le terrain. Ce prix 
est destiné à aider la recherche 
sur les maladies infectieuses dans 
les pays en développement et à 
récompenser de façon exclusive 
des équipes de recherche travail-
lant de manière permanente au 
sein même de ces pays.

Patrick Ndungidi

SANTÉ

Le Dr Muyembe lauréat du prix Christophe 
Mérieux 2015

Le Dr Muyembe /Crédit photo LeCongolais. 

Les trois footballeurs ont 
déposé leurs candidatures 
lundi sur la liste du Parti 
national pour la démocratie 
et le développement (PND), 
membre de la majorité 
présidentielle.  

« Qui d’autres plus qu’un spor-
tif peut défendre les sportifs ? ». 
Telle est la rengaine ressassée à 
grand renfort de slogans et de vi-
vats le 25 mai par les fanatiques 
de Robert Kidiaba et Pamphile 
Miyayo Kazembe lors du dé-
pôt de leurs candidatures dans 
un BRTC à Lubumbashi. Les 
deux stars du football avaient 
crée la sensation en posant un 
acte inattendu que la rue avait 
vite fait de commenter en sens 
divers. Moulés tous deux dans 
leurs costumes-cravates, les 

deux anciens internationaux 
congolais se voient bien dans 
la peau des futurs députés pro-
vinciaux et pensent en avoir les 
moyens pour défendre ce sta-
tut. Ils ont postulé sur la liste du 
PND, une jeune formation poli-

tique membre de la 
majorité présiden-
tielle. Ils s’appuient 
bien évidemment 
sur leur notoriété 
et celle de leur club, 
le TP Mazembe, qui 
compte des mil-
liers des supporters 
dans une ville de 
Lubumbashi  entiè-
rement acquise à 
sa cause. Un bémol 
cependant, c’est 
l’inconnu que re-

présente encore leur profil intel-
lectuel pas très mis en exergue 
dans un contexte d’euphorie 
généralisée.
Pour une certaine opinion, ces 
deux candidatures à côté de 
celle de Jean Kasusula, qui s’est 
livré au même exercice à Kisan-
gani, ne devraient pas céder au 
burlesque ni donner lieu à des 
vaines polémiques. Ces trois 
stars du football, entend-on 
dire, valent mieux que plusieurs 
soit-disant représentants du 
peuple réduits à la simple figu-

ration dans les assemblées dé-
libératives, sans aucune vision 
pour la République. Après avoir 
utilement servi le pays sur un 
terrain de football, Robert Ki-
diaba, Pamphile Miyayo et Jean 
Kasusula pensent à présent le 
faire autrement, en défendant 
la cause de leur communauté au 
Parlement.
Membre du staff technique 
du TP Mazembe où il exerce 
comme entraîneur adjoint de 
Patrice Carteron, Pamphile Mi-
hayo a presté sous les maillots 
des Corbeaux pendant quinze 
ans. Tandis que Robert Kidiaba 
est encore utile à son équipe 
après avoir pris sa retraite in-
ternationale après la Coupe 
d’Afrique des Nations (CAN) 
en Guinée Équatoriale en jan-
vier-février 2015. Mêmement 
pour Jean Kasusula qui est tou-
jours en jambes et n’arrête de ré-
aliser des prouesses sur l’aire de 
jeu. Au niveau du staff dirigeant 
du TP Mazembe, ces candida-
tures sont loin de déranger les 
consciences. Bien au contraire, 
les trois footballeurs jouissent 
déjà du soutien du président 
sponsor Moïse Katumbi plu-
tôt soucieux de l’avenir de ses 
ouailles après de bons et loyaux 
services rendus à son club.      

Alain Diasso

CENI

Robert Kidiaba, Jean Kasusula et Pamphile 
Miyayo postulent à la députation provinciale

Pamphile Miyayo et Robert Kidiaba 

STYLISME

Kinshasa Fashion Week 2015 
plante le décor

VIE DES CLUBS

DCMP renforce son effectif pour 
la saison prochaine
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Le président de la Dynamique 
pour le changement de la 
constitution a stigmatisé 
plusieurs manquements 
contenus dans la constitution du 
20 janvier 2002. C’est au cours 
d’un  échange citoyen  le mardi 26 
mai dans la salle de conférence 
du Forum Mbongui de Pointe- 
Noire que  Faustin Elenga, député 
à l’Assemblée nationale et 
coordonateur nationale de la 
Dynamique a dénoncé quelques 
failles contenues dans la loi 
fondamentale.  

Expliquant ainsi aux membres de 
cette Dynamique l’intérêt pour le 
Congo de changer la constitution 
du 20 janvier 2002, Faustin Elen-
ga a souligné quelques articles qui 
constituent selon lui, un blocage 
pour l’avenir des institutions de 
la République et le développe-
ment  du Congo. Il a en effet épin-
glé entre autres l’article 58 alinéa 
5 qui stipule,(Nul ne peut être 
candidat aux fonctions de pré-
sident de la République s’il n’est 
âgé de quarante ans au moins, et 
de soixante dix ans au plus, à la 
date du dépôt de sa candidature), 

l’article 74 (le président de la Ré-
publique nomme les ministres qui 
ne sont responsables que devant 
lui), l’article 92 (la durée du man-
dat des députés est de cinq ans, 
ils sont rééligibles), l’article 96 
alinéa 2 (les candidats aux élec-
tions législatives ou sénatoriales 
doivent être âgés de vingt cinq 
ans au moins pour les députés, 
et de quarante cinq ans au moins, 
pour les sénateurs) article 114 
(le président de la République ne 
peut dissoudre l’Assemblée na-
tionale. L’Assemblée nationale ne 
peut démettre le président de la 
République) et autres.
Outre ces articles, l’orateur pense 
que la constitution du 20 janvier 
2002 n’accorde pas une place de 
choix à la jeunesse, aux femmes, 
aux personnes handicapées. « Ce 
texte accuse  une faiblesse sur les 
moyens de contrôle de l’action 
gouvernementale, il y a aussi la 
non garantie du statut du chef 
de l’opposition, la limitation des 
mandats présidentiels et bien 
d’autres » a-t-il déclaré, avant de 
dénoncer le comportement de 
certains hommes politiques qui 

brillent par la politique de la chaise 
vide, en exprimant  leur refus de 
ne pas  prendre part aux consul-
tations citoyennes initiées depuis 
quelques jours par le président 
de la République Denis Sassou 
N’Guesso  sur le fonctionnement 
des institutions de la République, 
la consolidation de  la paix,  et de 
l’unité nationale.
« Pourtant ces consultations  per-
mettraient à tous les acteurs poli-

tiques d’échanger librement avec 
le président de la République, 
garant de l’unité nationale et du 
fonctionnement régulier des ins-
titutions de la République sur la 
vision de chacun de l’avenir du 
pays. Ces marchands d’illusions 
et les muets calculateurs  n’ont 
pour alternance  que le déluge 
du Congo en 2016, ils n’ont ja-
mais constaté des nombreuses 
réalisations effectuées par le gou-

vernement de la République. Ils 
ne voient que les décomptes des 
différents troubles sociaux inter-
venus au Congo dans les années 
1990, la haine tribale, le régiona-
lisme, l’instrumentalisation de la 
jeunesse à travers tous les dépar-
tements » a-t-il conclu.
Après avoir lu et  expliqué ces dif-
férents articles qui ne sont plus 
adaptés à la situation actuelle du 
Congo selon l’orateur, plus de 700 
jeunes ont exprimé leur  adhésion 
au changement de la constitution 
du 20 janvier 2002 par des accla-
mations, des cris de joie  et des 
chants.
A l’issue de cette rencontre ci-
toyenne à laquelle près de 800 
personnes ont pris part, un bu-
reau de la Dynamique pour les 
départements de Pointe- Noire 
et Kouilou de 12 membres a été 
mis en place. Il est dirigé par Ser-
vais Paka. La Dynamique pour le 
changement de la constitution a 
été créée, le 2 mai 2015 à Ouesso 
dans le département de   la San-
gha, rappel-t-on.   

Séverin Ibara

 et Charlem Léa Légnoki

CHANGEMENT DE LA CONSTITUTION

Faustin Elenga relève des blocages dans l’actuelle loi fondamentale

La tribune officielle de la cérémonie 

Depuis, le dimanche 24 mai, date de 
l’annonce de la mort du journaliste 
Guillène Bibaya, 35 ans, présentatrice 
des journaux à Mcrtv-Ponton FM, une 
atmosphère lourde et pesante règne dans 
les différentes rédactions des medias de 
Pointe-Noire tant la défunte incarnait 
l’humilité et la jovialité auprès de ses 
amis et collègues.  

À la suite d’un accouchement délicat par césa-
rienne, Guillène et le bébé vont être sauvés de 
justesse par le professionnalisme du médecin 
gynécologue. Après quelques jours d’hospi-
talisation, Guillène dont l’état de santé n’était 
plus inquiétant ainsi que son bébé vont sortir 
de l’hôpital pour poursuivre les soins post ac-
couchement à domicile. Malheureusement la 
première nuit sera fatale. Car, après plusieurs 
convulsions, Guillène commence à baver. 
Transportée d’urgence à l’hôpital, elle rend 
l’âme peu après son admission au service de 
triage. La triste nouvelle se répand dans la 
ville comme une trainée de poudre, créant 
ainsi la consternation et la désolation dans les 
milieux de la presse ponténégrine. Personne 
n’accepte l’évidence étant donné que la dé-
funte, après son accouchement semblait bien 
se porter malgré son opération chirurgicale, 
répondant même avec sourire aux appels té-
léphoniques de ses collègues.
Sourire, simplicité, douceur, volonté et abnéga-
tion sont les traits caractéristiques de Guillène 
Bibaya, qui n’avait que d’amis dans la corpora-
tion. Disponible, elle va vite se perfectionner 
sans trop de difficultés au contact des anciens 
aussitôt qu’elle a  intégré dans les années 
2005-2006 la radio Ponton FM. Daniel Missa-
ma,  Jérémie Bakoua, Roger Patrick, Samétone 
Assimba…sont entre autres collègues qui l’ont 
encadrée. Disponible, elle était toujours apte 
lors des formations internes et externes dis-
pensées par les professionnels des médias. Ce 
bagage  lui a permis d’être à l’aise aussi bien à la 
rédaction qu’à l’animation d’antenne.
Quand la Radio Ponton FM subit des tumultes 
il y a cinq ans, Guillène et un groupe de col-
lègues tiennent la maison qui tangue mais ne 
chavire pas.  Elle est même restée l’une des 
rares femmes toujours aptes à couvrir les ac-

tivités pour garnir les éditions des journaux de 
la Radio qu’elle n’a jamais quittée, devenant 
même l’une des anciennes, tous genres confon-
dus. Il y a deux ans, quand Ponton FM se mue 
en Mcr Tv- Ponton FM, Guillène est toujours 
là et devient une des journalistes émérites à la 
rédaction kituba en présentant avec brio les 
journaux parlés.
Dans le cadre des projets développés par le 
Centre de ressources sur la presse en parte-
nariat avec Syfia (Système d’information pour 
l’Afrique), elle réalisait  des émissions radiodif-
fusées sur Radio Congo émettant à Brazzaville 
tous les mardis après le journal de 8 heures.  Il 
y a peu, elle venait de découvrir les arcanes de 
la presse écrite  puisqu’elle publiait aussi des 
articles dans le cadre du Crp/Syfia. Des articles 
disponibles dans le journal du CRP « Femme 
plurielle » mais aussi sur le blog.over-blog.com.
Avec la mort de Guillène, Mcrtv et l’ensemble 
de la corporation perdent une journaliste ta-
lentueuse, volontaire et disponible.
Femme au contact facile, elle a également fait 
dans sa jeunesse du théâtre dans  la troupe  « 
les Victoriens » du Lycée Victor Augagneur et 
dans celle des Pétroliers.
Adieu Guillène, que la terre des ancêtres te soit 
légère.

Hervé Brice Mampouya

PRESSE- DÉCÈS

La mort du journaliste Guillène Bibaya 
crée une vive émotion

Guillène Bibaya crédit photo «Adiac» 

Initiée par l’ONG ASI (Actions de 
solidarité internationale), cette 
formation a permis à six jeunes filles 
d’obtenir un certificat de compétences 
professionnelles.  Elle a porté sur le 
métier de la mécanique auto, la couture, 
la soudure et la coiffure. La cérémonie 
officielle de remise de diplômes a eu lieu, 
le 27 mai, au siège dudit ONG, situé à 
Tié-Tié, dans le troisième arrondissement 
de la ville océane.  
C’est devant leurs parents et maîtres arti-
sans que ces dernières ont été honorées. Ces 
jeunes demoiselles ont orienté leur vie vers 
un domaine professionnel en fonction de 
leurs intérêts et de leurs compétences, mais 
également en fonction de l’environnement du 
travail le plus adapté à leur personnalité.
Pour se réinsérer dans la vie sociale et pro-
fessionnelle, Orphie Paka, Ginhel Ondongo, 
Bibiche Makosso, Girlène Mabiala, Jeanne 
Bantantou et Sara Manounou ont choisi d’ap-

prendre un métier partant de la mécanique 
auto, la coiffure, la soudure et la couture.
Aujourd’hui, à travers ce projet, initié par 
l’ONG ASI et suivi par son partenaire tech-
nique le CADB (Compagnons des artisans de 
Don Bosco), ces filles peuvent s’estimer heu-
reuses car elles viennent d’obtenir un diplôme 
reconnu par l’agence nationale de l’artisanat 
(ANA) qui, devant leurs maitres artisans, a 
évalué leur formation dans leurs ateliers res-

pectifs.
En effet, cette formation va les accompagner 
vers une insertion professionnelle rémuné-
ratrice et durable. Voila pourquoi, dans leur 
message, les bénéficiaires n’ont pas manqué 
d’exprimer leur reconnaissance aux res-
ponsables de l’ONG ASI, avant de les rassu-
rer de mettre en exergue tout ce dont elles 
ont appris durant leur formation. « C’est un 
soir, dans les rues sombres de Pointe-Noire 
que chacune d’entre-nous a rencontré pour 
la première fois l’ONG ASI. Au départ, nous 
avons toutes cru à une aventure, mais son 
réalisme et son accueil de faire de son centre 
notre deuxième demeure nous a permis de 
relever nos défis », ont-elles dit.
Il faut souligner qu’ ASI est une ONG qui 
lutte contre la vulnérabilité de filles mi-
neures, souvent en situation de « prostitu-
tion de survie » contre un repas ou un toit. 
Son centre d’accueil assure une prise en 
charge médico-psychosociale des jeunes 
filles où elles ont accès aux soins corporels, 

à des activités, à un 
accompagnement 
psychosocial, à l’al-
phabétisation et à 
la construction d’un 
projet de vie.
Et dans son pro-
gramme d’insertion 
sociale des jeunes 
filles vulnérables en 
situation de rue, ASI 
leur propose des for-
mations profession-
nelles tenant compte 
des projets de vie des 
filles. L’objectif est de 
former deux cents 
filles en trois années 

avec des métiers qui leur conviennent, ac-
tuellement vingt autres filles sont en forma-
tion. Rappelons que cette cérémonie s’est 
déroulée en présence de Jean Claude De-
maboud, directeur départemental de l’ANA, 
de Luc Antoine et Victor Yamba, respective-
ment coordinateur ASI et représentant des 
(CADB)  dans la capitale économique.

Hugues Prosper Mabonzo 

FORMATION PROFESSIONNELLE

ASI réaffirme sa volonté d’accompagner 
les jeunes filles ponténégrines

Photo de famille / crédit photo «Adiac» 
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Le programme complet de la compétition a été dévoilé dans le tout 
premier bulletin d’information consacré aux Jeux africains, publié par 
l’Union des fédérations africaines de karaté (Ufak).  

Vingt-quatre heures après le lance-
ment officiel de la compétition le 4 
septembre,  les karatékas vivront  
déjà les premières émotions des jeux 
du Cinquantenaire. Selon le calen-
drier publié,  les premières médailles  
de la compétition pourraient à coup 

sûr  leur   revenir.  Ils  entameront  la 
compétition le  5 septembre puis ils  
disputeront  leurs premières finales  
dans l’après- midi même après avoir 
engagé la matinée  les éliminatoires.
Les vainqueurs des  épreuves de kata 
dans les deux versions  ainsi que les 
meilleurs  compétiteurs  dans les 
catégories des moins de 60 et 67 kg 
chez les messieurs puis moins de 50 
et 57 kg chez les dames  seront? en 
effet,  les premiers à se voir décerner  

l’or des jeux du Cinquantenaire et à 
faire hisser haut le drapeau de leur 
pays respectif.  
L’acte ne symbolise pourtant pas la 
fin de la compétition du karaté. Il  
plante plutôt le décor d’une com-
pétition qui sera très relevée  dans 

ses deux prochaines journées .Trois 
autres finales de kumité dans chaque 
version (-75,-84 et +84 kg chez les 
messieurs) et (-61, -68 et + 68 kg 
pour les dames) couplées à  la re-
mise des médailles seront au menu 
de la journée du 6 septembre. Le 7 
septembre, seront disputées les fi-
nales de kata dans les deux versions 
et kumité par équipes en versions 
masculine et féminine.
Notons que l’Ufak a retenu la date du 

1er septembre à  l’arrivée des délé-
gations à Brazzaville. Elles ne vont 
pas chômer aussitôt arrivées. Car le 
même jour, les délégations procéde-
ront à l’inscription aux stages pour 
arbitres, entraîneurs et athlètes ain-
si que l’enregistrement et accrédita-
tions des compétiteurs. « Tous les 

entraîneurs doivent être enregis-

trés avec leurs équipes et doivent 

assister au stage pour entraîneur 

et recevoir la qualification Ukak. 

Seuls les arbitres et juges quali-

fiés seront autorisés à officier les 

11es Jeux africains seniors de 

karaté »,  précise les dispositions 
techniques. Et d’ajouter : « Tous 

les arbitres ayant la qualification 

continentale en cours de validité 

doivent prendre part au  briefing 

d’arbitrage avant d’être autorisés 

à officier les 11es Jeux africains se-

niors de karaté ».
 Le 2 septembre, l’Ufak lancera au 
Palais des sports de Kintélé le cours  
d’arbitrage de kumité. Le matin sera 
consacré à la théorie et l’après- midi 
à la pratique.  Le 3 septembre sera 
consacré au cours  théorique d’arbi-
trage kata avant les examens théo-
riques et pratique de kumité. Le 4 
septembre avant le lancement offi-
ciel de la compétition, le programme 
de l’Ufak prévoit des examens théo-
riques et pratiques de kata puis l’en-
registrement et pesée des athlètes. 
La compétition sera lancée par les éli-
minatoires et repêchages en kata indi-
viduel dans les deux versions. « Seuls  

les compétiteurs ayant les équipe-

ments officiels FMK (Kimonos et 

autres) seront autorisés à partici-

per aux 11es Jeux africains ».
J.G.E.
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Règles de jeu fixées pour le karaté 

Le karatéka congolais Innoncent Okemba (gant rouge) défendant les couleurs du Congo lors des derniers Jeux 
africains à Maputo en 2011 (Photo Adiac) 

La presse congolaise est en 
deuil depuis le 17 mai dernier. 
Elle vient de perdre un de ses 

brillants membres, Auguy Badjio, 
journaliste discret mais efficace. 
Il est né le 13 décembre 1953 à 
Brazzaville. Je suis dans les médias 
congolais depuis 1976. Mais, Auguy 
Badjio, je l’ai croisé professionnel-
lement à l’atelier de fabrication du 
journal « Aujourd’hui » en 1991. 

Dans l’effervescence de la libéra-
lisation de la presse, un groupe 
de professionnels, sous la direc-
tion de Christian Gilbert Bembet 
crée le journal « Aujourd’hui ». En 
cette période de balbutiement de la 
presse congolaise, Aujourd’hui dis-
pose d’un matériel ultra moderne. 
Nombre de promoteurs de ce prin-
temps de la presse recourent à cet 
atelier pour la confection de leurs 
journaux. Le mien, Libertés y est 
mise en page. C’est mon ami et frère 
Auguy Badjio qui est alors mon met-
teur en page attitré, compte tenu de 
nos liens de vicinité. C’est mon voi-
sin dans le quartier et nous habitons 
dans la rue Bacongo à Poto-Poto. 
Des images kaléidoscopiques se té-

lescopent dans ma mémoire. Je ne 
vous en livre quelques-unes sur cet 
ami qui vient de nous quitter. 

Au début des années 70,  en  com-
pagnie d’autres jeunes de Poto-Po-
to et du Plateau des 15 ans, parmi 
lesquels : Pergo, Charly, Billy Ma-
biala, Kamara (chant) ; Kinfoussia, 
Obela (guitares) ; Pat Joe (batterie) 
et Léopold Bouma (bassiste) en ren-
fort, Auguy, avec Kowa, un orchestre 
amateur, comme on disait à l’époque, 
a fait danser la jeunesse brazzavil-
loise, au bar Super Jazz. Guitariste 
d’accompagnement, Auguy et Ange 
Ngoma, tous deux en complément 
d’effectif,  se rendent en  France avec 
le Groupe Rouge d’Audifax Bemba 
et  Jean-Claude Kakou, pour partici-
per à la Fête de l’Humanité, du Parti 
communiste français, en septembre 
1974.

Après ses études, Auguy Badjio se 
lance dans l’enseignement. Mais son 
amour du journalisme le pousse à se 
rendre à Dakar pour une formation 
dans ce métier. Fort de son diplôme, 
il rentre au pays. Il démarre une car-
rière de journaliste dans la presse 

écrite. Ce stakhanoviste du journa-
lisme, brillant touche-à-tout, est sur 
tous les fronts de la profession. A 
Mweti, il écrit quelques articles. Ce 
journal est né dans la foulée de l’as-
sassinat du président Marien Ngoua-
bi. Le premier numéro de Mweti, 
titre inspiré de son vivant par le pré-
sident de la République défunt, est 
consacré aux funérailles de celui-ci. 
Ce numéro inaugural est réalisé 
sous la direction d’Aveley Matongo 
et Claude Bivoua, qui en assurera 
par la suite la direction, pendant de 
nombreuses années. Ce journal a été 
un important vivier pour la presse : 
Rodrigue Morapenda, Médard Milan-
dou, Fortuné Joachim Milongo, Yinda 
Otamongo, entre autres, y ont fait 
leurs gammes dans le journalisme, 
après un passage furtif à la radio. 
A Etumba, sous la houlette de Do-
minique Bango, il accomplit son sa-
cerdoce professionnel. Ce journal du 
Parti congolais du travail, lui permet 
d’affermir ses compétences dans 
différents domaines du journalisme, 
rédaction, écriture, rewriting, mon-
tage, etc. ; Il y occupe les fonctions 
de secrétaire de rédaction. Il com-
met quelques articles sur la musique 

congolaise, son domaine de prédi-
lection. Ce sont ces compétences 
qu’il met au service du nouveau 
titre « Aujourd’hui », en free lance. 
il intègre l’Inrap (Institut national de 
recherche et d’action pédagogique. 
Pendant de nombreuses années 
jusqu’à sa récente retraite après de 
loyaux service dans cette administra-
tion, il a contribué à la conception de 
manuels scolaires. En marge de cette 
activité, il avait ouvert il y a quelques 
années une école privée, pour garder 
un contact avec la réalité de sa pro-
fession d’enseignant.

Après Poto-Poto, il s’est installé dans 
la banlieue Sud de Brazzaville. C’est 
là, qu’en ce jour de mai, Auguy Ba-
djiokela a définitivement quitté la vie. 
Sa pratique professionnelle s’est faite 
en tournant le dos à l’expérience im-
précatoire et souvent blasphématoire 
des francs-tireurs qui ont fait main 
basse sur le journalisme congolais. 
Jusqu’à la fin, Auguy Badjio a gardé, 
tout en discrétion, son intemporelle 
fraîcheur dans l’amitié. Mission ac-
complie. Terminé.

MFUMU

BRIN D’HISTOIRE 

Auguy Badjio

Le club espagnol a réalisé un exploit 4 sur 4 le 27 mai 
en remportant  face aux Ukrainiens Dnipropetrovsk, son 
quatrième trophée de la  Ligue Europa en quatre finales 
disputées.   
Le FC Séville devient non seulement  le club le plus titré 
de l’histoire de la  Ligue Europa avec 4 coupes devant la 
Juve, l’Inter et Liverpool, mais aussi la seule équipe eu-
ropéenne qui réussit à  conserver deux fois consécutives 
(2006-2007, 2014 et 2015) son titre.  En l’emportant sur 
un score de 3-2, le FC Séville, cinquième du champion-
nat espagnol, a aussi validé son ticket  permettant de dis-
puter la saison prochaine, la Ligue des champions. Il doit 
cette heureuse position au réalisme de son attaquant 
colombien Bacca, auteur d’un doublé. Dnipropetrovsk a 
ouvert le score à la 7e minute. Kalanic conclut de la tête  
sa parfaite combinaison avec  Matheus. Krychowiak lui 
a répondu à la 28e minute d’une frappe du pied gauche. 
Bacca va se montrer à son avantage trois minutes après.
Parfaitement lancé en profondeur, le Colombien efface 
le gardien avant de loger le cuir dans la lucarne. Mais 
Rotan a fait admirer son talent d’un bon tireur de coup 
franc pour égaliser en fin de la première mi-temps. Le 
talent  de  Bacca a une fois de plus fait la différence à la 
73e minute. En rappel, le FC Seville avait gagné sa pre-
mière Ligue Europa en écrasant en 2006, Middlesbrough 
sur un score de 4-0. L’année d’après, il conservait son 
trophée  face à l’Espanyol aux tirs au but 3-1 après un 
score de parité de deux partout au temps règlementaire.  
En 2014,  il dominait en finale les Portugais de Benfica 
aux tirs au but 4-0 après un nul blanc au temps règle-
mentaire. Dnipropetrovsk était la quatrième victime de 
Séville en finale de la Ligue Europa. Grâce à cette vic-
toire, le FC Séville rejoint  le FC Barcelone, le Réal et 
l’Atlético de Madrid en Ligue des champions.  Le FC Va-
lence doit passer par les barrages pour porter le nombre 
de représentants d’Espagne à cinq.

James Golden Eloué

FOOTBALL

FC Seville,  
le roi de la Ligue 
Europa


